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GABRYEL DÉSAULNIERS, L’ATELIER
Plusieurs citoyens sont venu déposer une chandelle à la mémoire de Villanueva.

A N D Y  S T- A N D R É

L a Fondation de l’UQAM dit n’accepter aucun
don de compagnies liées aux hydrocarbures,

mais il est impossible de savoir si ce choix est
conscient ou pas. 

«On ne peut pas vous préciser si c’est parce
que l’on refuse ce type de dons ou parce qu’aucune
compagnie liée aux combustibles fossiles n’a sou-
haité donner de l’argent à la Fondation. Ce qui est
clair, c’est que nous ne sommes pas associés à ce
type d’entreprises », a précisé la Fondation de
l’UQAM lors d’une entrevue téléphonique accordée
au journal. 

Alors que l’université McGill est sur la sellette
depuis qu’elle a annoncé son refus de retirer ses in-
vestissements dans les combustibles fossiles, L’Ate-
lier met en lumière les actions de plusieurs univer-
sités montréalaises afin de lutter contre le réchauf-
fement planétaire. 

Karel Mayrand a décidé de rendre son 

UNIVERSITÉS

Fondation
sans 
pollution
Contrairement à d’autres
universités canadiennes,
l’UQAM évite les dons
des compagnies reliées
aux combustibles
fossiles

M I Z A Ë L  B I L O D E A U

Le SPVM refuse de dire si Jean-Loup Lapointe,
le policier ayant abattu Freddy Villanueva,

était présent lors de la perquisition ayant causé la
mort de Jean-Pierre Bony.

Jean-Loup Lapointe travaillerait toujours au
sein du Service de Police de la Ville de Montréal
(SPVM) dans le Groupe Tactique d’Intervention
(GTI), selon un article du Devoir datant de 2013.
Le GTI, l’équivalent du SWAT, est constitué de 27
membres, dont 20 agents d’intervention, selon le
site internet du SPVM. Ils étaient présents lors de
la perquisition ayant mené à la mort de Jean-
Pierre Bony, le 31 mars dernier, mais le SPVM a re-
fusé de confirmer si Jean-Loup Lapointe a été
écarté de l’opération impliquant Dany Villanueva,
le frère de Freddy. «Je ne peux divulguer aucune
information sur l’opération policière. Il faut aller
voir du côté de la Sûreté du Québec (SQ)», a dit
Benoit Boisselle du SPVM. La Sûreté du Québec
(SQ) a déclenché une enquête suite au décès et n’a
rien dévoilé des circonstances entourant 
l’opération.

«Ce n’est pas les gangs de rues qui font peur.
C’est la gang de policier», a crié une manifestante
quelques minutes avant le début de la marche or-
ganisée en marge de la commémoration de l’anni-
versaire de Fredy Villanueva, hier soir. Environ
200 manifestants y ont pris part. Ils étaient réunis
pour dénoncer la brutalité policière et le décès de
Jean-Pierre Bony. La manifestation a rapidement
escaladé lorsque des manifestants s’en sont pris à
des commerces et des voitures de police. À peine
50 minutes après le départ, la marche s’est réduite
à une poignée de manifestants. Ils se sont rendus
devant un poste de police où les agents du SPVM
sont rapidement intervenus. 

Questionnées sur le refus du SPVM de révéler
les détails, plusieurs personnes présentes lors de la

MANIFESTATION

Le SPVM
réfractaire

J U L I E N  D E N I S

L es outils utilisés pour évaluer le risque de
récidive en milieu carcéral canadien dés-

avantageraient et causeraient une surreprésen-
tation des femmes autochtones dans les péni-
tenciers fédéraux. 

L’un de ces outils est le Level of Service/Case
Management Inventory (LSCMI).
Ce dispositif tient compte de divers
besoins pour évaluer le risque de ré-
cidive des détenues. Parmi ces be-
soins, on compte l’alcoolisme, la
toxicomanie et la monoparentalité,
des problématiques auxquelles les
femmes autochtones sont souvent
confrontées. Pour Renée Brassard,
directrice du programme de Crimi-
nologie de l’Université Laval, spé-
cialisée dans les interactions entre
les autochtones et le système de justice, le LSCMI
est discriminatoire. «Quand la notion de besoin est
transformée en facteur de risque de récidive, ça
veut dire que les populations les plus en besoin
sont ceux que l’on construit comme les plus dange-
reuses», martèle Renée Brassard. «C’est complète-
ment aberrant étant donné que les autochtones se
retrouvent toujours en bas de tous les échelons de
la société.»

69% des femmes autochtones emprisonnées
ont de grands besoins, ce qui signifie que la majo-
rité d’entre elles se retrouve dans des établisse-

ments à sécurité maximale. «À partir du moment
où on reconnaît que vous avez de très grands be-
soins, donc un haut risque de récidive, vous êtes
orienté dans un pénitencier à sécurité élevé»,
soutient la criminologue. «Il existe au Canada
une surreprésentation des femmes autochtones,
non seulement comme admises, mais aussi
comme délinquante à sécurité élevée», conclue

Renée Brassard. 
Le fait d’être détenue dans un

pénitencier à sécurité maximum li-
mite l’accès aux programmes de ré-
insertions sociales puisque ceux-ci
sont uniquement offerts dans des
établissements à sécurité minimum
et rarement moyenne. «Leur
[femmes autochtones] séjour est
plus teinté d’aspect sécuritaire. On
juge qu’elles ont trop de besoins
alors on les maintient dans des pri-

sons à sécurité maximum» ,  se désole la 
directrice. 

Les femmes autochtones représentent 1,2% de
la population canadienne. Pourtant, près de 36%
des femmes détenues dans les pénitenciers fédé-
raux sont autochtones. Un phénomène qui est ob-
servable depuis déjà plus de 20 ans et qui ne cesse
de s’accélérer. Selon des documents obtenus grâce
à la loi d’accès à l’information auprès du ministère
de la Sécurité publique, le nombre de femmes au-
tochtones incarcérées dans les centres correction-
nels fédéraux est en croissance. En 2010, elles

étaient 164 dans les pénitenciers fédéraux. Cinq
ans plus tard, 240 femmes autochtones étaient em-
prisonnées, une augmentation de 68%.

Le modèle Okimaw Ohci
Certains établissements régis par Services cor-

rectionnels Canada sont toutefois beaucoup plus
adaptés à la réalité des femmes autochtones. C’est
notamment le cas du pavillon Okimaw Ohci situé
en Saskatchewan, comme l’a constaté l’ex-prési-
dente de Femmes autochtones du Canada, Michèle
Audette, lors de sa tournée des pénitenciers. «Il
fallait savoir que c’était un centre de détention, il
n’y avait aucune clôture. À première vue, on avait
plutôt l’impression que c’était un centre culturel»,
soutient madame Audette. Le centre, réservé uni-
quement aux femmes autochtones, offrait une
prise en charge complète des détenues. «Tous les
aspects des quatre dimensions [mental, physique,
spirituel et émotionnel] sont pris en compte dans
la guérison de la femme. Il y a définitivement de
bons coups à retenir de ce centre», rétorque l’ex-
ministre Audette. 

Si des centres comme Okimaw Ohci offrent
des pistes de solutions intéressantes pour le milieu
carcéral, Michèle Audette a aussi constaté la mise
sur pied d’initiatives prometteuses pour prévenir la
criminalité en amont dans les communautés. «Le
conseil innu d’Unamen Shipu amène huit jeunes
qui sont confrontés à la toxicomanie avec l’objectif

AUTOCHTONES

La discrimination cause la surreprésentation
Près de 36% des femmes incarcérées en sol canadien sont autochtones
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«L a Régie du logement
néglige son mandat de

protéger les locataires et ac-
centue les inégalités sociales,
tout en avantageant les pro-
priétaires», affirmait Isabelle
Monast-Landriault, porte-pa-
role du Regroupement des co-
mités logements et associa-
tions de locataires du Québec
(RCLALQ), à la diffusion de
son rapport, sur les défail-
lances de la régie du loge-
ment, mercredi.

La RCLALQ révèle, dans
son rapport «La Régie du lo-
gement sous la loupe», rendu
public mercredi, sa négli-
gence dans l’exercice de son
mandat, qui est de rendre ac-
cessible la justice à tous et de
faire avancer le droit au loge-
ment. Or, la principale acti-
vité de la Régie «est d’expul-
ser les locataires, explique
Mme Monast-Landriault, en
conférence de presse. Plus de
100 locataires sont évincés de
leur logis chaque jour, soit
plus de 40 000 par an», ter-
mine la porte-parole.

Le rapport critique que la
RCLALQ met également en
lumière l’inégalité du fardeau
judiciaire des locataires par
rapport à celui des proprié-
taires. La RCLALQ explique

que les locataires doivent pa-
tienter jusqu’à un an avant de

pouvoir se défendre devant les
juges administratifs et les régis-
seurs de la régie du logement.

Pourtant, il ne faut que 42
jours pour les propriétaires
avant de se présenter en cour. 

De plus, les raisons dites
«familiales» des propriétaires,
évoquées pour la reprise d’un
logement pèsent plus dans la
balance que celles des loca-
taires, au moment de leur défense.  

Sans compter que les loca-
taires doivent monter un dos-
sier étoffé pour se défendre
convenablement devant la
cour civile, alors que les pro-
priétaires n’ont qu’à présenter

quelques documents qui expli-
quent les raisons de la reprise.

La RCLALQ ajoute que les
locataires sont souvent découra-
gés par les délais administratifs
de plus en plus longs, par les
procédures judiciaires com-
plexes, par le manque de person-
nel qualifié pour répondre aux
questions des citoyens et par la
carence notable dans l’informa-
tion transmise au public.

Selon l’organisme de dé-
fense du droit au logement, les
locataires les plus touchés par
les reprises de logements sont
les citoyens à faibles revenus,
qui peinent à payer leur loyer

malgré les ressources aux-
quelles ils ont accès et qui rési-
dent généralement dans les
parcs locatifs, transformés peu
à peu en condominiums, une
industrie plus lucrative pour
les propriétaires.

La RCLALQ demande au
ministère de l’Habitation
d’opérer une réforme législa-
tive de la Régie du logement
pour rétablir l’ordre. Elle pro-
pose notamment un modèle
basé sur celui de l’Ontario qui
inclut plus de juges adminis-
tratifs et plus de régisseurs.
Elle propose aussi un meilleur
accès à l’information divulgué
et un site internet renouvelé.
Le RCLALQ précise que le
mandat de la Régie du loge-
ment doit protéger les droits
du locataire, mais «en raison
de son laxisme et de son parti-
pris pour les propriétaires, ce
droit est très mal appliqué.
Sachant que les problèmes de
logement heurtent de plein
fouet les citoyens les plus vul-
nérables de notre société, il est
urgent d’appliquer les ré-
formes qui s’imposent pour re-
donner à la régie le souffle qui
lui est propre», a déclaré Mar-
tin Gallié, professeur au dépar-
tement de sciences juridiques
de l’UQAM, qui publiait un
rapport de recherche sur le
droit et la procédure d’expul-
sion, au même moment.

L’Atelier 

La Régie du logement 
montrée du doigt 

Énergie Est 
menace 
les Canadiens 
Selon un dernier rapport
émis par l’organisme environ-
nemental Greenpeace, c’est
plus de 5 millions de Cana-
diens dans quatre provinces
qui seraient affectées par la
traversée du pipeline Énergie
Est. Le groupe environne-
mental soutient qu’un déver-
sement de ce pipeline pour-
rait entraîner la contamina-
tion de près de 3 000 cours
d’eau, situés majoritairement
au Québec. La possibilité
d’une telle catastrophe de-
vient de plus en plus probable
à la lueur des dizaines de dé-
versements qui ont eu lieu
dans les dernières semaines.
Selon Greenpeace, un déver-
sement de l’oléoduc, qui me-
surerait 4 600 kilomètres s’il
était mis en place, serait
considéré comme le plus
grand de l’histoire du Canada.  

L’Atelier CV

Barrette dépose
un projet de loi 
Le ministre de la Santé Gaétan
Barrette veut alléger le sys-
tème de santé en donnant plus
de pouvoir à la Régie d’assu-
rance maladie du Québec
(RAMQ). M. Barrette a déposé
mercredi un projet de loi qui
touche la facturation des pro-
fessionnels de la santé. Ce
projet prévoit que la RAMQ
pourra réclamer une somme à
un médecin ou à un pharma-
cien sans avoir besoin d’une
demande d’un patient, ce qui
est le cas actuellement. Il est
aussi prévu que la RAMQ soit
investie de pouvoirs d’inspec-
tion auprès des professionnels
de la santé, des dispensateurs
de biens et de services assurés,
des fabricants et des grossistes
de médicaments. Le délai de
prescription de trois ans, pour
la récupération de sommes,
pourrait être suspendu pen-
dant un an dès la notification
qu’une enquête est en cours. 

La Presse canadienne JD

M A G A L I E  
S T- A M O U R  B É L A N D

P rès de la moitié (49%) des
travailleurs de petites et

moyennes entreprises (PME) du
Québec se disent prêts à changer
d’employeur si leur santé phy-
sique et leur bien-être psycholo-
gique peuvent en être améliorés. 

C’est ce qu’a démontré le
sondage effectué par la maison
d’enquêtes SOM pour le Groupe
entreprises en santé (GES) au-
près de plus de 500 employés de
PME. Les résultats du sondage
étaient dévoilés dans le cadre de
la quatrième édition du Rassem-
blement pour la santé et le
mieux-être en entreprise.

Un programme visant à
faciliter l’intégration de nou-
velles pratiques,  «PME en
santé», sera instauré à la fin
du mois. Le directeur scien-
tifique du GES, le Dr Mario
Messier,  aff irme que c ’est
dans le but d’offrir une op-
tion clés en main aux diri-
geants de PME, qui souvent
sont très occupés, qu’ils ont
développé le  programme.
«Pour débuter, on demande
une seule intervention par
an, que ce soit d’instaurer

un club de marche ou bien
d’accorder une heure par se-
maine aux employés pour
l'entraînement, on sait que
si l’on veut développer une
culture de santé dans les en-
treprises, il faut commencer
graduellement», ajoute-t-il. 

Le même sondage démon-
trait que 47% des travailleurs
considèrent qu’ils vivent trop de
stress au travail et le tiers des ré-
pondants soutiennent que ce
stress affecte leur qualité de vie
générale. 

La nutritionniste Isabelle
Huot, auteure des livres Kilo So-
lution, a d'ailleurs mentionné
dans le même point de presse
que parmi les 82% d’employés
soutenant que leurs employeurs
avaient à cœur le bien-être de
leurs salariés, on retrouvait
beaucoup de jeunes travailleurs.
«D’où l’importance pour un em-
ployeur d’offrir quelque chose
en santé et mieux-être pour ses
employés, soutient-elle, ça per-
met de vraiment retenir les
gens dans leur entreprise,
puisqu’on a vu que c’était un
facteur d’importance pour les
gens.»

L’Atelier

MILIEU DE TRAVAIL

La santé avant tout
49 % des employés de PME 
quitteraient leur emploi 
si leur santé était menacée 

S A R A H  D A O U S T-
B R A U N

L a création d’un nouveau
centre ambulatoire, qui

regroupera toutes les cli-
niques externes et les centres
de jour en plus d’offrir des
soins à distance, avance peu à
peu à l’hôpital Sainte-Justine.
Pour que le projet arrive à
terme en 2018, le centre hos-
pitalier pour enfants compte,
encore cette année, sur un im-
portant appui financier
d’Opération Enfant Soleil.
Touché par les politiques
d’austérité, l’hôpital se tourne
de plus en plus vers les fonda-
tions pour financer ses pro-
jets en innovation. 

L’organisme Opération
Enfant Soleil, qui amasse de-
puis 1988 des fonds en pédia-
trie, versera au total 12,5 mil-
lions à Sainte-Justine, dont
2  672  815  $ cette année.
«C’est sûr que si on n’avait
pas ça [ce financement], on
ne pourrait pas développer et
innover, mais on pourrait
toujours opérer», affirme le
docteur Fabrice Brunet, di-
recteur général du CHU
Saint-Justine. Le financement
des projets en innovation, qui
favorisent la recherche et les
avancées médicales et techno-
logiques, provient du minis-
tère de la Santé et des Ser-
vices sociaux, mais aussi de
fondations comme Opération
Enfant Soleil et la Fondation
CHU Sainte-Justine. 

L’apport de ces orga-
nismes sans but lucratif de-
vient encore plus nécessaire,
alors que l’hôpital subit des
compressions toujours plus
importantes. «Opération En-
fant Soleil  vient vraiment
faire la différence dans des

contextes budgétaires plus
difficiles, confirme Anne Hu-
don, présidente-directrice gé-
nérale de la fondation. On ne
fait pas le travail du minis-
tère. Par contre, ce que les
centres hospitaliers nous di-
sent, c’est qu’on permet juste-
ment d’investir dans l’amélio-
ration de toutes les demandes
technologiques.» L’informati-
sation des banques de don-
nées, un centre de consulta-
tion à distance et un guichet
unique seront entre autres
mis en place grâce au mon-
tant versé par l’organisme.  

Le Devoir révélait d’ail-
leurs en mars que Sainte-
Justine réclame depuis deux
ans une plus grande contri-
bution de sa fondation pour

combler ses besoins en dé-
veloppement. L’hôpital, qui
doit se contenter d’un bud-
get du gouvernement libéral
de 8,6 millions cette année,
demande 5,6 mill ions à la
Fondation CHU Sainte-Jus-
t ine .  L ’an  dernier ,  5  mi l -
lions avaient été accordés à
l’établissement. 

Le centre ambulatoire,
qui fait partie des projets en
innovation, offrira plus rapi-
dement des soins spécialisés
aux enfants en consultation
ou à distance. «Vous n’avez
pas besoin d’être hospitalisé,
mais il faut quand même qu’il
y ait des technologies, des
ressources humaines, des mé-
decins, des infirmières, des
psychologues qui s’occupent

de vous sur place, mais aussi
chez vous dans votre milieu»,
précise Fabrice Brunet. En
plus de désengorger l’hôpital
en évitant l’hospitalisation,
les jeunes malades pourront
vivre une expérience plus
agréable et moins stressante
lorsqu’ils devront subir des
soins. 

Les travaux du centre am-
bulatoire, intégré directement
à l’hôpital Sainte-Justine, ont
déjà commencé et devraient
se terminer à la fin de l’an-
née 2018. Les unités en ortho-
pédie et en urologie ont déjà
été construites. En tout, 50
millions seront investis par
l’hôpital Saint-Justine dans ce
projet.  

L’Atelier

FINANCEMENT DES HÔPITAUX

Opération Enfant Soleil 
à la rescousse de Sainte-Justine

CHARLOTTE DUMOULIN L’ATELIER
Touché par les politiques d’austérité, l’hôpital Sainte-Justine se tourne de plus en
plus vers les fondations pour financer ses projets en innovation. 

L e directeur parlementaire
du budget (DPB) corrige

au crayon rouge le budget fé-
déral déposé le 22 mars. Celui
qui a pour rôle de surveiller les
calculs du gouvernement fédé-
ral a publié, mercredi matin,
un rapport critique du premier
budget du gouvernement de
Justin Trudeau. 

Selon ce rapport, le gou-
vernement fédéral s'est livré à
un ajustement «excessif» des
prévisions économiques du
secteur privé. Les déficits bud-
gétaires annoncés pour 2016-
2017 et 2017-2018 seront donc
plus modestes que prévu, se-
lon le DPB. Le directeur Jean-
Denis Fréchette croit «proba-
ble» que le PIB nominal réel
en 2016 et en 2017 sera supé-
rieur aux chiffres utilisés par le
ministre fédéral des Finances
pour sa planification budgé-
taire. Ceci conduirait donc à de
plus petits déficits que prévu. 

Le premier ministre Justin

Trudeau ne se laisse pas
convaincre par la correction de
M. Fréchette. «Depuis bien des
années, les experts manquent
toujours leur coup, dans la
même direction, d'à peu près
40 milliards», a-t-il maintenu
lors d'un point de presse à
Montréal. 

«C'est par désir de trans-
parence, d'ouverture et de vé-
racité» que son gouvernement
a fait cet ajustement que M.
Fréchette qualifie d'excessif, a
ajouté le premier ministre. «Le
DPB estime que les ajuste-
ments apportés par le gouver-
nement aux prévisions du sec-
teur privé (surtout lorsqu'ils
sont excessifs et toujours dans
le même sens) sapent l'élément
d'indépendance que confère
au plan financier l'utilisation
de ces prévisions», peut-on
lire de Jean-Denis Fréchette
dans le rapport. 

La Presse canadienne CB 

Le premier budget
de Trudeau critiqué

JOURNAL LE PROPRIETAIRE L’ATELIER
Le Regroupement des comités logements et associa-
tions de locataires du Québec (RCLALQ) considère
que la Régie du logement ne remplit son mandat. 
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L e premier ministre Justin Trudeau a l’ha-
bitude de descendre d’un avion lors de

ses voyages à l’étranger. Cette fois, c’est à
bord des nouvelles voitures de métro Azur
qu’il a défilé à Montréal devant une centaine
d’employés de la Société de transport de
Montréal (STM). 

Trudeau a profité de son passage dans
les locaux de la STM mercredi matin pour
annoncer un investissement de 775 millions
de dollars sur trois ans dans la réfection et
l’entretien des transports en commun de la
grande région de Montréal. Ces sommes sont
prévues dans le programme d’infrastructures
du gouvernement fédéral.  Une deuxième
phase est également prévue dans un an pour
la réalisation de nouveaux projets de trans-
port collectif, dont le prolongement de la
ligne bleue du métro de Montréal. 

Ces investissements aideront le réseau
de transport collectif de Montréal en «écour-
tant les trajets, en réduisant la pollution de
l’air et en renforçant les communautés». Le
premier ministre a ajouté que ces dépenses
seront différentes de celles des dernières an-
nées en trois  façons:  el les  seront immé-
diates, généreuses et libres. Le gouverne-
ment enverra dès cette année les fonds né-
cessaires et financera jusqu’à 50 % du coût
admissible à un projet de transport, tout en
laissant la liberté aux municipalités et aux
provinces d’investir. Ces mots ont fait réagir
les employés de la STM, qui ont applaudi le
premier ministre. 

Ligne bleue
Justin Trudeau n’a pas voulu confirmer

si le plan de la ligne bleue allait se concréti-
ser. Il a affirmé que son gouvernement agi-
rait comme partenaire dans l’éventualité où
la ligne bleue demeurerait une priorité pour
Montréal. «C’est aux gens de Montréal et de
Québec de décider du plan pour l ’ î le  de
Montréal et c’est au gouvernement fédéral
d’être un partenaire présent et actif pour
avoir le financement nécessaire», a lancé M.
Trudeau, arrivé en retard à la conférence

parce qu’il se disait curieux à propos des
nouvelles voitures Azur. 

Questionné sur le financement de Bombardier,
le premier ministre n’a pas voulu se prononcer.
«Pour nous, l’industrie aéronautique est une prio-
rité à travers le pays et c’est pour cette raison que
nous nous penchons attentivement sur la situation
de Bombardier», a-t-il simplement répondu. 

Bonne nouvelle 
À l’hôtel de ville, on se réjouit de cette

annonce. «Nous sommes vraiment encoura-

gés par cet investissement, qu’on demande
depuis tant d’années», a mentionné Lionel
Perez, conseiller en infrastructures pour
l’équipe Denis Coderre. M. Perez a rappelé
que le prolongement de la ligne bleue est la
priorité principale pour son parti. Il a tenu
ces propos à l’occasion du dévoilement de la
programmation 2016 des travaux de voirie
et  d ’eau.  L ’opposit ion of f ic ie l le ,  Projet
Montréal, n’a pas répondu à notre demande
d’entrevue. 

L’Atelier

INFRASTRUCTURES À MONTRÉAL

Ottawa verse 775 millions 
pour les transports en commun

H A D R I E N  J A M E

A vec le dégel, les routes montréalaises
font encore parler d’elles et de leur état

déplorable.  Le printemps est  cependant
aussi l’occasion pour la ville de Montréal
d’annoncer que 531 millions de dollars se-
ront cette année dédiés à la remise à neuf
des infrastructures d’eau et de voirie. 

Au total, 65 kilomètres de conduites et
d’égouts seront redressés, de même que 156 au-
tres pour les routes. «La métropole de Mont-
réal souhaite aujourd’hui se hisser comme lea-
der en matière d’adaptation aux changements
climatiques», déclarait mercredi Chantal Rou-
leau, la responsable de l’eau et des infrastruc-
tures de l’eau au comité exécutif de la Ville de
Montréal. À cet égard, la Ville préférera le plus
souvent la réhabilitation des infrastructures à la
reconstruction. 

Cette volonté de remettre en bon état ces
infrastructures est liée au désir de la Ville de
prendre en compte les questions environne-
mentales en se tournant vers des «infra-
structures vertes». La remise en service du
réservoir Rosemont, un projet estimé à 120
millions de dollars, est l’un de ces projets
verts. Selon Chantal Rouleau, «le réservoir
va permettre d’augmenter de 40% les ré-
serves d’eau potable de la ville.»

Elle rappelle aussi que «la réhabilitation
fait pleinement partie du développement
durable. En remettant en bon état de vieilles
conduites d’aqueducs et d’égouts, on pro-
longe leur vie de 50 ans, explique-t-elle. De
plus, le temps de réalisation est bien moin-
dre, car on pose seulement une nouvelle
gaine, ce qui fait que l’on fait moins de bruit
et de poussière. Enfin, les chantiers pren-
nent moins de place sur la route.»

La Ville tâte aussi le terrain pour des pro-
jets écologiques expérimentaux. Le réaména-
gement de l’avenue Papineau en est un exem-
ple. Il permettra la mise en place d’un sys-
tème innovant de gestion des eaux de pluie,
afin que celles-ci n’inondent plus les routes
et les trottoirs. Les végétaux présents sur les
trottoirs seront plantés dans des bassins, dis-
posés sous les trottoirs, et destinés à recueil-

lir l’eau de pluie. Les plantes seront ainsi ir-
riguées et les chaussées exemptes d’inonda-
tion. En vue du nombre important de tra-
vaux, Mme Rouleau affirme que «ce type
d’expériences, si elles s’avèrent concluantes,
pourront être répétées. Cependant, pour-

suit-elle, ce n’est pas les seules et nous étu-
dions d’autres solutions.»

400 chantiers
Cette année, pas moins de 400 chantiers

devraient fleurir un peu partout dans la mé-
tropole montréalaise, accentuant ainsi les dif-
ficultés de circulation en ville et les conges-
tions. Lionel Perez, le responsable des infra-
structures de la Ville assure être «conscient»
de la pression que ces derniers exercent sur le
réseau et les usagers de la route. «Cependant,
nous sommes tous convaincus du bien-fondé
d’avoir de belles routes et  sommes sûrs
d’avoir l’appui de la population pour y par-
venir.» Les secteurs qui devraient être les
plus touchés sont le centre-ville, autour du
CHUM, le Plateau-Mont-Royal et Mercier-
Hochelaga-Maisonneuve. 

À la mairie, on parle de points névral-
giques. Ces derniers devraient bénéficier
d’une attention plus particulière de la part
des autorités locales, afin de faciliter le tran-
sit. Depuis lundi, la Ville teste un nouveau
dispositif sur la rue Saint-Denis. 

Si le projet-pilote s’avère concluant, il
devrait permettre d’améliorer les conditions
de déplacement des usagers. «Dans la zone
de chantier, continue-t-il, le dispositif détecte
le mouvement des véhicules grâce à la tech-
nologie “BluetoothTM”, pour ainsi calculer
le temps de parcours nécessaire afin de tra-
verser une zone de chantier. Les usagers de
la route sont alors informés du temps de
parcours à l’aide des panneaux à messages
variables, localisés en amont des chantiers
explique M. Perez. Ces panneaux proposent
également un i t inéraire  facultati f ,  sur
Saint-Denis, par exemple.» 

Concrètement, 200 millions seront consa-
crés à la voirie, 252 millions à l’eau et 79 millions
seront investis dans de «grands projets» tels que
celui du  redressement de la rue Saint-Denis
pour lequel seront dépensés 14 millions dont 12
cette année. Si certains travaux ne devraient du-
rer que quelques mois, d’autres prendront cinq
ou six ans.

L’Atelier

Les routes et les aqueducs passent au vert
La Ville choisit de redresser les infrastructures plutôt que de reconstruire, 
une option plus écologique 

Il est parfois difficile de résister au cy-
nisme quand l’ineptie et l’hypocrisie noircis-
sent les pages de ce journal, tributaire de
l’actualité. La fourberie n’est hélas pas l’apa-
nage de Scapin; à l’Université McGill, au
gouvernement provincial et au Panama,
l’honnêteté ne vole pas bien haut. L’Atelier
dénonce fermement la propagation des faux
discours, mensonges et autres cachotteries
qui nous font toujours plus douter de la mo-
rale de l’humanité. Tour d’horizon.  

u u u

Commençons par le local. L’Atelier révèle
aujourd’hui qu’une quinzaine d’anciens étu-
diants de l’Université McGill ont décidé de re-
noncer à leur diplôme. Pourquoi? L’établisse-
ment d’enseignement supérieur détient des ac-
tions dans des compagnies qui font l’apologie
des méchants hydrocarbures. D’un côté, avec
son École d’environnement et ses groupes de
recherche sur l’écosystème et la biodiversité,
l’Université se targue de sa belle image, prête à
défendre les pauvres bébés phoques et la mon-
tée des eaux. De l’autre, elle participe au finan-
cement – et en tire scandaleusement des profits
– de sociétés qui exploitent le pétrole et le gaz
naturel. Des carbones fossiles responsables de
l’augmentation des gaz à effet de serre qui cau-
sent, année après année, le réchauffement cli-
matique. C’est enrageant, tout simplement. En-
rageant, puisqu’on ne peut rien faire contre ces
manigances, qui n’éclabousseront que chétive-
ment la fière et forte réputation de McGill,
meilleure université au Canada et 24e au monde
selon le dernier classement de QS. 

u u u

Passons au national. Le commissaire au
lobbyisme a présenté mardi sa nouvelle poli-
tique de communication. Surprise, François
Casgrain n’a maintenant plus à indiquer s’il en-
quête sur les lobbyistes qu’il rencontre. Il ne le
fera que lors de «circonstances exception-
nelles» qui ne sont pour l’instant pas connues.
Une décision on ne peut plus saugrenue
puisque la principale mission du commissaire
au lobbyisme est de «promouvoir la transpa-
rence, la légitimité et la saine pratique des acti-
vités de lobbyisme afin de mettre en œuvre le
droit du public de savoir qui cherche à exercer
une influence auprès des institutions pu-
bliques». Justement, le public (lire ici tous les
citoyens du Québec) a le droit de savoir si le
commissaire se penche présentement sur le cas
de Marc-Yvan Côté, ancien lobbyiste et minis-
tre libéral, expulsé du parti en 2005 pour ses
activités de financement illégales, et actuelle-
ment au cœur du scandale entourant le minis-
tre Sam Hamad et l’entreprise Premier Tech.
Comme les chefs d’opposition Pierre Karl Péla-
deau et François Legault l’ont souligné, Fran-
çois Casgrain devra expliquer les raisons, pour
l’instant nébuleuses, qui se cachent derrière
l’adoption de cette politique. Sinon, il sera bien
ardu d’avoir confiance en la transparence de
cette institution. 

u u u

Terminons à l’international. La controverse
des «Panama Papers», dévoilée dimanche, lève
le voile sur l’univers très sombre des sociétés
extraterritoriales, dites offshore, et des paradis
fiscaux. Le Consortium international des jour-
nalistes d’investigation, regroupant 108 rédac-
tions dans 76 pays, a eu accès à 11,5 milliers de
fichiers confidentiels du cabinet panaméen
Mossack Fonseca, spécialisé dans l’incorpora-
tion d’entreprises. La fuite des documents clas-
sifiés a permis de découvrir que des milliers de
personnes, des purs inconnus comme des chefs
d’État, ont eu recours à des sociétés offshore
pour dissimuler leurs actifs. Parmi eux, il y a le
premier ministre islandais, Sigmundur David
Gunnlaugsson, qui a démissionné, ne pouvant
échapper à la grogne populaire. Ces révélations
dépassent l’entendement. À quel point le ca-
fouillage est-il une pratique répandue? Mince
consolation, les «Panama Papers» sont la plus
grande fuite dans l’histoire du journalisme. Les
«fouille-merdes», ces muckrakers fiers héri-
tiers de la journaliste Nellie Bly, ne sont heu-
reusement pas une espèce en voie d’extinction. 

Un petit baume pour éviter que le cynisme
se glisse lentement dans nos esprits.

ÉDITORIAL

Cachez ces
faux discours...

SARAH DAOUST-BRAUN

GABRYEL DÉSAULNIERS L’ATELIER
Le premier ministre Justin Trudeau a annoncé l’investissement devant plus d’une
centaine d’employés de la STM.

ARCHIVES LE JOURNAL DE MONTRÉAL
Les nids-de-poule sont nombreux dans
la métropole.
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Ce n’est pas illégal, au Ca-
nada, d’avoir un compte

bancaire extraterritorial. Ce-
pendant, le propriétaire d’un
tel compte doit payer ses taxes,
comme n’importe quel autre
résident canadien. Dans le cas
contraire, on parle de fraude
fiscale. Plusieurs actionnaires
de la Banque royale du Canada
(RBC) se sont dits «inquiets»
lors de l’assemblée générale
annuelle qu’a tenue l’entre-
prise, mercredi, car leur
banque se retrouve parmi les
entreprises citées dans le scan-
dale des «Panama papers».

«Nous n’avons rien fait
d’illégal», a dit à répétitions le
président directeur-général de
la RBC, David I. McKay. Le
PDG s’est ensuite fait bombar-
der de questions par les jour-
nalistes, au sujet des «Panama
papers».

Une équipe travaille pré-
sentement à retrouver les
transactions effectuées lors des

quarante dernières années en-
tre la RBC et Mossack Fonseca,
bureau d’avocats panaméen
impliqué dans le scandale.
«Étant donné que c’est qua-
rante ans de données informa-
tisées, je ne sais pas [combien
de temps cela prendra]», a
ajouté M. McKay.

«S’il s’avère qu’il y ait eu
évasion fiscale organisée et
permise par la banque, la RBC
pourrait avoir de graves
conséquences», a conclut le
professeur en sciences écono-
miques.

À l’international
Les «Panama Papers»

constituent la plus grande en-
quête journalistique jamais
réalisée. Des dizaines de jour-
nalistes de 80 pays, travaillant
pour 108 médias, y ont parti-
cipé. Gino Harel et Frédéric
Zalac de Radio-Canada ont en-
tre autres contribué au projet.

L’enquête des Panama Pa-
pers, dont les résultats ont été
mis au jour dimanche le 3

avril,  cite plusieurs organisa-
tions issues de différents pays
à travers le monde qui auraient
profité des paradis fiscaux.

Plus d’un an avant le scan-
dale, une source anonyme a
envoyé des documents à un
journaliste du quotidien alle-
mand Süddeutsche Zeitung. Le
journaliste a recueilli 2,6 té-
raoctets de données avant de
contacter le Consortium inter-
national des journalistes d’in-
vestigation (ICIJ). Les données
recueillies s’étendent sur une
période de 40 ans et concer-
nent plusieurs personnalités
connues aux quatre coins du
monde. «Pour un problème
mondial, il faut qu’il y ait une
solution mondiale», dit Martin
Julien, professeur en science
économique à l’École des
sciences de la gestion de l’Uni-
versité du Québec à Montréal
(ESG-UQAM).

Parmi les personnalités
touchées, le président de Rus-
sie, Vladimir Poutine, et ses
proches auraient détourné des

milliards de dollars vers des
sociétés extraterritoriales, afin
de dissimuler des sommes. Le
premier ministre islandais,
Sigmundur Davið Gunnlaugs-
son, a été l’un des premiers di-
rigeants touchés par le scan-
dale. Il a annoncé sa démission
par la suite, mardi le 5 avril.

Les pratiques de certaines
sociétés internationales ont
aussi été dénoncées par les
démarches des «Panama Pa-
pers». La Fédération interna-
tionale de football association
(FIFA), qui n’en est pas à son
premier scandale, ont aussi
été citées. Cette fois, la FIFA
et son nouveau président,
Gianni Infantino, auraient of-
fert, à moindres coûts,  des
contrats de télévision à une
compagnie extraterritoriale.
M. Infantino était à l’époque
le dirigeant du Département
juridique de l ’Union euro-
péenne des associations de
football (UEFA).

L’Atelier

PANAMA PAPERS 

Les actionnaires 
de la RBC sont inquiets

N I N A  
WA R N O C K - M A R C E A U

L’ assemblée des Premières
Nations du Québec et du

Labrador (APNQL) ainsi que le
Regroupement des Centres
d’amitié autochtones du Québec
(RCAAQ) ont sévèrement dé-
noncé ce qu’ils qualifient de
«demi-mesure» proposée par le
ministre de la Sécurité publique,
Martin Coiteux, relativement
aux situations de violence vécues
par les femmes autochtones.

Le ministre Coiteux a an-
noncé que le gouvernement a
mis en place une seconde ligne
téléphonique dédiée à recevoir
les plaintes de la part des
femmes autochtones. En 2015,
le Service de police de la Ville de
Montréal (SPVM) avait mis en
place une ligne spécialisée qui
avait pour but de recueillir
toutes les plaintes à l’égard des
policiers de la Sûreté du Québec
(SQ), mais bien des femmes
éprouvaient un malaise profond
à dénoncer un policier à un autre
policier. «Ces enquêtes d’un
corps de police sur un autre
corps de police sont préoccu-
pantes et ne contribueront pas à
rétablir la confiance du public
dans ce processus ni à l’égard de
la justice», a commenté au-
jourd’hui la vice-présidente de la
Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeu-
nesse, Renée Dupuis. 

La nouvelle ligne sera gérée
par l’organisme Services paraju-
diciaires autochtones du Québec
qui reçoit également le mandat
d’accompagner les plaignantes
dans leur processus de dénon-
ciation auprès du SPVM. Des
membres de l’organisme dirige-
ront ensuite les femmes vers le
centre d’aide aux victimes
d’actes criminels (CAVAC), où
elles recevront des soins et de
l’aide. Le gouvernement Couil-
lard a également déclaré, mardi,
que le SPVM ne se penchera
plus seulement sur les alléga-
tions d’agressions sexuelles et
d’abus de pouvoir qui auraient
été commis par des membres de
la SQ contre des femmes autoch-
tones à Val-d’Or, mais sur l’en-
semble des allégations touchant

le traitement des Premières na-
tions par les forces de l’ordre, et
ce, sur l’ensemble du territoire
du Québec.

L’APNQL réclame formelle-
ment depuis des mois que le
gouvernement provincial
prenne ses responsabilités et
s’engage fermement dans une
enquête publique portant sur les
relations entre les forces poli-
cières et les membres des Pre-
mières Nations. 

«Ce refus du gouvernement
Couillard d’accepter ses respon-
sabilités est une insulte envers
nos sœurs. Rien n’est fait pour
améliorer leur sécurité. Rien
n’est fait non plus pour rétablir
la confiance qui doit être réta-
blie entre la population des Pre-
mières Nations et les services
policiers. Par les gestes sans
portée qu’il pose aujourd’hui, le
gouvernement Couillard
confirme son indifférence en-
vers le sort des femmes et jeunes
filles des Premières Nations.
C’est totalement inacceptable,
un déshonneur», conclut le chef
de L’APNQL, Ghislain Picard,
par voie de communiqué.

Le RCAAQ déplore quant à
lui que ces actions supplémen-
taires soient entreprises sans
avoir pris en considération le
vécu des femmes de Val-d’Or et
sans consultation auprès des
intervenants du Centre d’amitié
autochtone, qui sont pourtant
directement impliqués dans les
processus de plaintes auprès du
SPVM depuis les cinq derniers
mois. «Depuis la crise de Val-
d’Or, aucun mécanisme de
suivi n’a été mis en place pour
permettre à ces femmes d’être
tenues informées de l’évolution
des procédures. Nous sommes
inquiets qu’à l’application de
ces nouvelles actions, des dé-
lais soient créés, accentuant
ainsi l’incertitude et ébranlant
davantage la confiance des
femmes envers le système de
justice québécois», souligne la
présidente du RCAAQ et direc-
trice générale du Centre d’ami-
tié autochtone de Val-d’Or,
Edith Cloutier, par voie de
communiqué.

L’Atelier

AFFAIRES AUTOCHTONES

Signal faible
Des associations sont insatisfaites
de l’annonce de Coiteux

Peine maximale
pour terrorisme 
Un adolescent montréalais re-
connu coupable, en décembre,
de deux crimes liés au terro-
risme a été condamné à une
peine de deux ans de «surveil-
lance en milieu fermé» et d’un
an de probation, mercredi.
L’adolescent, que l’on ne peut
identifier parce qu’il est mi-
neur, avait été reconnu coupa-
ble d’avoir commis un vol au
profit d’une organisation ter-
roriste et d’avoir tenté de quit-
ter le Canada dans le but de
participer aux activités du
groupe armé État islamique.
Avec certaines réticences, la

juge Dominique Wilhelmy a
accepté la recommandation
conjointe de la Couronne et
de la Défense, qui avaient
suggéré une peine de 24
mois de détention supervi-
sée, soit 16 mois de garde
fermée et huit mois à purger
dans la communauté, suivis
d’une période de probation
d’un an. Le jeune avait été
arrêté en octobre 2014 rela-
tivement à un vol qualifié
commis dans un dépanneur
et lié au projet de se rendre
en Syrie. La peine de trois
ans est la plus sévère pou-
vant être imposée en vertu
de la Loi sur le système de
justice pénale pour les
adolescents.

La Presse canadienne CB

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER

C L O É  B E R G E R O N

L e contre-interrogatoire de
Me Réjean Boulet, ancien

directeur des affaires juri-
diques de SNC-Lavalin, a dé-
buté au Palais de justice de
Montréal mercredi. Le procès
oppose Pierre Duhaime à
Riadh Ben Aissa.

L’avocat de M. Ben Aissa a
interrogé le témoin toute la
journée mercredi. Toutefois, le
contenu de son témoignage est
sous interdit de publication.

Principalement accusé de
complot, de fraude et d’usage
de faux documents, l’ancien

président directeur général de
SNC-Lavalin et son coaccusé,
l’ancien vice-président de
SNC-Lavalin, division
construction, étaient présents
dans la salle. Rappelons que
M. Duhaime était absent lors
du dépôt des accusations en
février 2013.

Les accusations contre
Pierre Duhaime portent prin-
cipalement sur le chantier du
Centre universitaire de santé
McGill, un projet de 1,3 mil-
liards de dollars réalisé en
consortium avec le groupe bri-
tannique Innisfree. Selon
l’acte d’accusation, les infra-

ctions auraient été commises
entre le 30 avril 2009 et le 31
août 2011.

Il avait été arrêté le 28 no-
vembre 2012, à Montréal, par
l’escouade Marteau. Il a
conservé sa liberté lors des
procédures judiciaires sous
plusieurs conditions, notam-
ment celle de déposer son pas-
seport et de demeurer au Ca-
nada. Pierre Duhaime avait
démissionné de ses fonctions
de PDG de SNC-Lavalin
quelques mois plus tôt, en
mars 2012.

Riadh Ben Aissa avait été
remis en liberté le 19 novem-

bre 2014 sous des conditions
très sévères. Il avait dû dépo-
ser un montant de 250 000 $
et s’engager à porter un bra-
celet  électronique en tout
temps. Détenu en Suisse en
2012 relativement à de la
corruption liée à ses activités
à titre de vice-président de
SNC-Lavalin,  i l  avait  été
condamné à 3 ans de prison,
dont 18 mois avec sursis. Ce-
pendant, il a été extradé au
Canada en octobre 2014
puisqu’il avait déjà purgé la
majorité de sa peine.

L’Atelier

JUSTICE

Le procès de Pierre Duhaime se poursuit

LA PRESSE CANADIENNE

Le chef de l’assemblée des Premières Nations du Qué-
bec et du Labrador, Ghislain Picard
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U ne manifestation contre
la présence policière aura

lieu cet après-midi à l’UQAM
pour souligner le premier an-
niversaire de l’occupation du
pavillon J.-A. De Sève.

Le rassemblement a pour
objectif principal de dénoncer
l’inaction de la part de l’éta-
blissement d’enseignement
face à ce contrôle accru. «Il est
important de souligner cette
date, affirme Chloé Fortin-
Côté, porte-parole du Syndicat
des étudiants-employés de
l’UQAM (SETUE). On n’a pas
l’impression que des change-
ments sont survenus à
l’UQAM et la dérive sécuri-
taire se poursuit.» Celle qui
prendra part à la manifesta-
tion fait notamment référence
au récent contrat de 48,1 mil-
lions accordé par l’UQAM à la
firme Garda.

Même si ce contrat est
déjà accordé et que rien ne
peut vraiment changer, Chloé
Fortin-Côté ne perd pas es-
poir. «On peut continuer à
dénoncer sur la place pu-
blique et l’on a même vu Qué-
bec solidaire réagir sur ce
contrat», lance la porte-pa-
role. Elle se désole de l’aug-
mentation de la sécurité au
sein de l’établissement. «C’est
quelque chose de contradic-

toire à la mission d’une Uni-
versité et nous prendrons la
peine de le souligner», juge-t-
elle. 

Le rassemblement se tien-
dra à l’intérieur des murs de
l’UQAM. Les participants se
rencontreront vers 13 h au pa-
villon Judith-Jasmin et ils de-
vraient par la suite se rendre
au pavillon J.-A. De Sève, lieu

des évènements de 2015.
Rappelons que 22 étu-

diants  avaient  été  arrêtés
l’année dernière lorsque des
policiers du SPVM, dépêchés
par l’UQAM, s’étaient pré-
sentés au pavillon J.-A. De
Sève lors  d ’une levée de
cours. Plusieurs manifesta-
t ions avaient  eu l ieu au
cours des jours suivants. 

L’Atelier

UQAM 

Le pavillon DS, un an plus tard

ALEXIS BOULIANNE AGENCE MONTRÉAL CAMPING INC 
Les policiers du SPVM lors de l’intervention dans le
pavillon J.-A. De Sève en 2015

C A M I L L E  L AV E N T U R E

«C’ est plus qu’un recul,
c’est une catas-

trophe.» La présidente du
Syndicat des professeurs et
professeures de l’UQAM
(SPUQ), Michèle Nevert, ex-
plique la décision prise en as-
semblée mardi, alors que les
professeurs de l’université ont
voté à 67% contre l’«offre glo-
bale et finale» déposée par
l’administration le 31 mars, en
plus d’exiger presque à l’una-
nimité la démission du recteur
Robert Proulx et de deux vice-
recteurs.

«Ce n’est pas seulement
le recteur qui laisse pourrir
les dossiers de négociations,
c’est l’ensemble de la direc-
tion», justifie Marie Blais, la
présidente du Syndicat des
chargées et chargés de cours
de l’UQAM (SCCUQ),  dont
l’organisation est «tout à fait
en accord» avec la décision
du SPUQ de demander la dé-
mission de trois membres du
rectorat.

En plus de remettre en
question les choix budgé-
taires de la direction, le syn-
dicat considère que l’offre est
un «recul des conditions de
travail». 

Selon Michèle Nevert, la
direction refuse un rattrapage
salarial par rapport aux autres
universités, la diminution du
nombre d’étudiants par salle
de cours et la création de
postes d’enseignants, démon-
trent une volonté de modifier
la gouvernance de l’université.

«Il semble qu’il y ait eu
des attaques à la collégialité»,
ajoute Marie Blais. Alors que
tous les groupes de la commu-
nauté uqamienne devraient se
retrouver et participer aux
prises de décisions de l’univer-
sité, la direction souhaite ins-
taurer une hiérarchie au sein
du corps professoral. 

«Les professeurs n’ont pas
de patron. Leur patron, c’est

leur assemblée, nuance Mme
Nevert. D’un coup, on nous dit
“Vous allez avoir un patron, le
vice-recteur à la Vie acadé-
mique”». Elle ajoute que les
vice-recteurs ont des repré-
sentants auxquels ils délè-
guent (doyens, directeurs de
service, etc.). «On fait bascu-
ler notre système de gouver-
nance par rapport au système
d’université traditionnel.»

Sur la décision du SPUQ,
la porte-parole de l’UQAM,
Jenny Desrochers, a répété ce
qu’elle avait dit au Devoir :
«Ce n’est pas la première fois
que le syndicat fait une his-
toire de ce genre, alors ça se
passe de commentaire». 

À la demande d’obtenir
une réaction du recteur,
Jenny Desrochers a répondu
que ce dernier n’était «pas
disponible».

Au cours  des  s ix  der-
nières années, les seules de-
mandes semblables  faites
par le Syndicat des profes-
seurs sont la démission de
l’ancien vice-recteur à la Vie
universitaire, Marc Turgeon,
le 31 mars 2015, et le blâme
sur le recteur pour sa direc-
tion de l’UQAM le 9 février
2015.  «Et cela fait  seule-
ment deux fois qu’on rejette
les offres patronales. Le 8
mars, et [mardi]», rectifie la
présidente du SPUQ. «C’est
une façon de minimiser 
[nos demandes]», croit Mme
Nevert.

Le 33%
Bien que les deux tiers des

membres soient en faveur de la
décision d’hier, cela signifie éga-
lement que 33% des membres
auraient accepté l’offre «finale
et globale» de la direction.
«Dans toute assemblée, il n’y a
pas d’unanimité et il faut res-
pecter cette diversité», explique
Marie Blais. 

La présidente du SPUQ
abonde dans le même sens et
ajoute que cette représentativité

est «fatale, normale, et c’est
une bonne chose». 

Pourtant, les demandes de
démission faites mardi ont été
votées à très grande majorité,
et Mme Nevert affirme que
«tous les professeurs sont en
désaccord avec le fonctionne-
ment de l’université». À pro-
pos de la plus grande diver-
gence d’opinion envers les of-
fres de la direction, Mme Ne-
vert explique brièvement :
«Certains ont considéré que
les circonstances, [les offres]
étaient raisonnables. On a des
désaccords sur ces points de
vue, mais c’est extrêmement
compliqué.»

Confidentialité
Ces votes syndicaux met-

tent la lumière sur un autre
problème à  l ’UQAM :  la
confidentialité. 

La semaine dernière,
L’Atel ier divulguait  le
contrat de 48,1 millions de
dollars qui était sur le point
d’être octroyé à la firme de
sécurité Garda. C’est main-
tenant chose faite, et le pro-
cessus a été mené de façon
complètement opaque.  Le
conseil d’administration de
l’Université est tenu au si-
lence depuis  quelques se-
maines, tant par rapport aux
débats  qui  ont  l ieu en
conseil qu’aux documents et
contrats qui y sont présen-
tés. Rappelons que dans les
grandes universités améri-
caines privées, tous les do-
cuments sont publics.

Le processus de sélection
des entreprises à qui l’on oc-
troie des contrats est donc
inconnu de tous, et même les
étudiants  qui  s iègent  au
C.A.,  qui  normalement ne
sont pas soumis aux règles
de confidential i té  grâce à
leur  t i tre  d ’observateurs,
doivent depuis peu garder le
si lence.  «C’est  vraiment
problématique, confie Nadia
Lafrenière,  déléguée étu-

diante au C.A. La direction
veut tout simplement éviter
la mobilisation.»

Outre le doute quant à la
nécessité de mettre 48,1 mil-
lions dans la sécurité à
l’UQAM, les syndicats de
l’Université questionnent éga-
lement les choix budgétaires.
«Nous sommes outrés qu’on
privilégie les gardiens de sé-
curité à l’enseignement,
grogne Marie Blais. On met 6
millions dans les biblio-
thèques, et 10 millions dans
Garda. Où sont les priorités ?

On sent une administration
qui est complètement décon-
nectée.»

Nadia Lafrenière soutient
qu’elle et son collègue, Sa-
muel Cossette, reprochent
constamment à la direction
leur manque de transpa-
rence. Malheureusement, les
décisions concernant la
confidentialité sont prises
«sans consultation, ou parce
qu’une personne au rectorat
[en a décidé ainsi]».

L’Atelier

UQAM

Les syndicats enseignants 
veulent la tête du recteur
La majorité des membres du SPUQ réclament la démission de Robert Proulx

CHARLOTTE DUMOULIN L’ATELIER
L’administration de l’UQAM est critiquée à nouveau.

M AT H I E U  L A F E R R I È R E

P as plus de 180 se-
condes… C’est le temps

dont disposent les partici-
pants au concours Ma thèse
en 180 secondes.  La cin-
quième finale des doctorants
à l ’Université du Québec à
Montréal (UQAM) se dérou-
lait mercredi midi, et sept fi-
nalistes ont pris  le  micro.
Les doctorants devaient vul-
gariser leur thèse de docto-
rat, ne disposant que d’une
page de diaporama pour
schématiser leurs propos.

Les critères qui ont été
jugés sont le contact visuel
avec le  public ,  la  voix,  le
rythme,  la  gestuel le  et  la
page de diaporama.

C’est  la doctorante en
sciences de la terre et de l’at-
mosphère à l ’UQAM qui a
remporté le prix des juges. La
gagnante de la présente édi-
tion,  Adelphine Bonneau,
travaille sur les peintures ru-
pestres de l’Afrique australe
et du Bouclier canadien.
«C’est  une sorte de chal-
lenge, explique-t-elle.  Ma
thèse fait 500 pages et je me
suis demandé comment je
m’y prendrais si je devais la
présenter à mes amis. Et là,

tout le travail de sélection de
l ’ information s ’est  mis en
branle. Ça m’a aussi permis
de prendre du recul sur ma
thèse.»

La jeune chercheuse d’ori-
gine française se voit comme
un «caméléon» ou une détec-
tive scientifique comme dans
la série CSI. 

Même si les autorités lo-
cales savent qui a fait les
peintures, les sites n’ont pas
toujours été analysés exhaus-
tivement pour découvrir la
manière dont elles ont été
faites.

Défi de vulgarisation 
«Il n’y a rien de plus

lourd, de plus gros, de plus
lent à faire qu’une thèse de
doctorat. Il faut donc avoir
la vitesse journalistique et
rendre le tout attrayant et
humain», croit Jean-Hugues
Roy, un des trois juges pour
la finale de l’UQAM et profes-
seur à l’École des médias de
l’UQAM.

Patrick Perras,  un des
doctorants au concours, voit
cet exercice comme une fa-
çon de mettre en lumière la
chaire de gestion de projet
de l’École des sciences de la
gestion de L’UQAM. «Il y a

un souci de se faire connaî-
tre, mais aussi de faire va-
loir  notre  chaire  de re-
cherche.» Sa collègue Maude
Brunet, doctorante et dans
la  même chaire  de re-
cherche, croit que les effets
bénéfiques de cet exercice de
concision se manifesteront à
plus long terme: «On ne s’en
rend peut-être pas compte
maintenant,  mais ça peut
aider plus tard dans un doc-
torat», raconte-t-elle.

Les étudiants de l ’Uni-
versité du Québec à Mont-
réal  courent  la  chance de
remporter des prix en argent
se situant entre 500 et 1500
dollars.

La finale nationale, orga-
nisée lors  du congrès  de
l’Association francophone
pour le savoir (ACFAS), se
déroulera le 11 mai prochain
encore à l’UQAM. Celui ou
cel le  qui  la  remportera
pourra participer à la finale
internationale en septembre
à Rabat,  au Maroc.  Ce
concours s’inspire du Three
Minute Thesis, événement
qui  a  eu l ieu pour la  pre-
mière fois en 2008 dans une
université australienne.

L’Atelier

Un doctorat en trois minutes
Un concours de vulgarisation récompense 
les étudiants au doctorat

Autochtone
abattu 
à Lac-Simon
Un habitant de la communauté
autochtone de Lac-Simon serait
décédé après avoir été abattu
d’une balle dans la tête par les
forces de l’ordre de la réserve,
hier soir. Selon Le Journal de
Montréal, l’homme, agressif
était en possession d’une arme
blanche. Il aurait menacé des
policiers qui lui auraient foncé
dessus avec leur voiture, à ce
moment-là les policiers l’au-
raient abattu. Par la suite, des
membres de la communauté de
Lac-Simon s’en seraient pris
aux policiers. Ces derniers ont
alors été forcés de se replier. Se-
lon une résidente, la colère est
très forte chez les 1500 habi-
tants de la réserve proche de
Val-d’Or. Plusieurs effectifs de
la Sécurité du Québec ont été
dépêchés sur place, afin de
maintenir la situation sous
contrôle.

L’Atelier HJ

Le rectorat ne
tient pas parole
Le recteur de l’Université du
Québec à Montréal, Robert
Proulx, n’a pas tenu ses en-
gagements envers le Collec-
tif opposé au sexisme de
l’UQAM. Le groupe avait en-
voyé, plus tôt cette semaine,
une lettre signée par 127
membres de la communauté
universitaire. Elle condam-
nait, entre autres, la déci-
sion de l’administration
d’abolir le poste d’interve-
nante spécialisée en relation
d’aide auprès des victimes
d’agressions sexuelles et le
«sabotage du travail de ré-
vision de la Politique 16 sur
le harcèlement». Dans un
article publié dans La Presse
mercredi, la porte-parole de
l’UQAM Jenny Desrochers a
déclaré que le secrétaire gé-
néral, Normand Petitclerc,
s’engageait à donner une ré-
ponse au Collectif la journée
même, à 17h. Aucune ré-
ponse n’est venue de la part
du rectorat, a confirmé le
Collectif opposé au sexisme
à l’UQAM, en soirée.

L’Atelier MS
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E n pleine tourmente en raison de problèmes
d’intégrité, les libéraux reconduisent le

commissaire sortant de l’Unité permanente an-
ticorruption (UPAC), Robert Lafrenière, pour
un autre mandat de cinq ans. 

Le ministre de la Sécurité publique, Martin
Coiteux, en a fait l’annonce mercredi après-
midi, au terme de la séance du Conseil des mi-
nistres. Le premier mandat du commissaire
était officiellement terminé depuis la fin du
mois de mars. Ce renouvellement de mandat
est annoncé au moment où le gouvernement
Couillard est plongé dans l’affaire Sam Hamad,
l’ancien président du Conseil du trésor, qui est
visé par des allégations de trafic d’influence
avec Marc-Yvan Côté, un ancien ministre libé-
ral arrêté par l’UPAC en mars. Au cours d’une
conférence de presse à l’Assemblée nationale,
M. Coiteux a indiqué que M. Lafrenière incarne
la stabilité dont l’équipe d’enquêteurs a besoin
pour continuer son mandat. 

Selon la procédure prévue par la loi, le
Conseil des ministres devait choisir parmi une
liste de trois noms dans un rapport remis par
un comité de sélection mis sur pied le 10 février
et le nom du commissaire sortant en faisait par-
tie, a précisé M. Coiteux. «Malgré d’autres can-
didatures de grande qualité, le Conseil des mi-
nistres a décidé de s’inscrire dans la continuité,
a-t-il justifié. Il est évident que l’UPAC est une
organisation qui nécessite stabilité et crédibi-
lité. Afin d’assurer toute la stabilité dans les
enquêtes déjà en cours, le conseil des ministres
a jugé à propos de maintenir M. Lafrenière en
poste», a déclaré Martin Coiteux.  

Des questions subsistaient sur le sort de M.
Lafrenière à la suite de la frappe retentissante
de l’UPAC le 17 mars dernier, le jour même du
budget du ministre des Finances Carlos Leitão.
Les enquêteurs avaient alors notamment arrêté
l’ancienne vice-première ministre libérale Na-
thalie Normandeau, en plus de Marc-Yvan

Côté. M. Coiteux soutient que cette rafle n’a
«aucunement» pesé dans la balance dans le
choix de reconduire M. Lafrenière dans ses
fonctions. «L’UPAC est là pour faire son travail
et elle fait son travail, c’est pour ça qu’on a créé
l’UPAC», a-t-il dit. Quant à savoir si le gouver-
nement craignait de payer un prix politique en
démettant M. Lafrenière, le ministre a répondu:
«ce n’est absolument pas une considération
ici». 

Le matin même, l’opposition officielle avait
demandé en Chambre un changement quant au
mode de nomination du commissaire de
l’UPAC, pour que sa nomination soit entérinée
par les deux tiers de l’Assemblée nationale, à
l’instar d’autres officiers, comme le vérificateur
général et le Directeur général des élections.

Les partis d’opposition font front commun sur
cet enjeu, car la Coalition Avenir Québec (CAQ)
et Québec solidaire réclament également la
mise en place de cette procédure. Cependant, le
ministre a écarté cette option, mais songerait
au même mode de nomination que pour le Di-
recteur des poursuites criminelles et pénales
(DPCP), comme le recommande le rapport de
la commission Charbonneau. Dans ce cas, un
appel de candidatures est lancé, un comité de
sélection est formé pour soumettre une liste,
mais c’est encore le Conseil des ministres qui
choisit, sur la recommandation du ministre de
la Justice. 

L’Atelier avec La Presse canadienne 
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Lafrenière persiste et resigne
Deuxième mandat pour le commissaire de l’UPAC

M É L I N A  S O U C Y

«P our redémarrer le mouvement indépen-
dantiste, il va falloir qu’un politicien ait

le courage de s’engager à le faire», dit Sol Za-
netti, chef du parti Option nationale, en réac-
tion au lancement de la campagne L’indépen-
dance, ça ne se fera pas tout seul! des Organisa-
tions unies pour l’indépendance du Québec
(OUI Québec). Selon lui, les souverainistes,
bien qu’ils représentent 37 % de la population
québécoise actuelle d’après OUI Québec, ont un
peu perdu espoir. «Les politiciens indépendan-
tistes ont tellement peur de l’échec qu’ils ne
s’engagent pas et ne font que souffler sur les
braises du mouvement», précise-t-il.  

La campagne d’adhésion et de promotion pour
la souveraineté des OUI Québec a été lancée hier à
la Maison du développement durable par Clau-
dette Carbonneau, présidente de l’organisation et
ancienne présidente de la Confédération des syndi-
cats nationaux (CSN). «Il ne faut pas attendre que
les conditions externes soient propices à entre-
prendre des actions pour faire du Québec un pays,
clame-t-elle. Il faut parler, débattre et agir ensem-
ble pour provoquer le changement.» Depuis vingt

ans, «il n’y a pas d’effort pour mener un e cam-
pagne pour l’indépendance, donc tous les espoirs
sont permis», clarifie-t-elle. Mme Carbonneau
ajoute que, depuis la création de l’organisme en
2015, il y a de plus en plus de gens qui s’abonnent à
leur infolettre. La présidente des OUI Québec croit
que le changement ne se fera pas seulement par les
partis politiques séparatistes. 

Le chef d’Option nationale estime que, pour
être efficace, «le mouvement social devra se don-
ner des représentants courageux». Pour lui, il
s’agit vraiment d’une question de courage. «Si on
prend Bernie Sanders, par exemple, on se rend
compte qu’il n’est ni beau ni séduisant, mais il est
en faveur des jeunes, il est courageux», illustre Sol
Zanetti.  L’engouement pour la séparation du Qué-
bec du Canada n’est pas mort selon lui. «Quand je
fais des conférences dans les écoles, je me rends
compte que l’appui chez les jeunes est élevé», ex-
plique-t-il. 

Les partisans indépendantistes pourront assis-
ter à des discussions, à des événements et à des
rassemblements organisés par les OUI Québec à
partir du 21 avril jusqu’en 2017. 

L’Atelier

SOUVERAINETÉ

Le courage citoyen
Le mouvement OUI Québec veut l’indépendance

Zéro pointé pour 
le projet de loi 86
La Fédération autonome de l’enseignement (FAE)
s’avoue insatisfaite du projet de loi no 86 et de-
mande au gouvernement d’entamer une réflexion
nationale le plus rapidement possible sur le réseau
des écoles publiques au Québec, du préscolaire au
secondaire, pour lui «redonner ses lettres de no-
blesse». Les recherches de la Commission de la
culture et de l’éducation ont dévoilé un constat dif-
ficile: «La réforme des années 2000 constitue un
échec, dit la FAE dans son communiqué de presse
du 6 avril.» La Fédération dit vouloir s’appuyer
sur l’expertise des professeurs, experts de la péda-
gogie. Le projet de loi no 86 prévoit une nouvelle
organisation des commissions scolaires. Les direc-
teurs d’école auront une plus grande charge de tra-
vail et le ministre de l’Éducation resserrera le
contrôle autour des commissions scolaires. Les
présidents des commissions scolaires Pierre-Ne-
veu, de la Seigneurie-des-Mille-Îles et de la Ri-
vière-du-Nord appellent à la mobilisation des
forces vives de la région afin de préserver une gou-
vernance scolaire qui favorise l’équité dans la ré-
partition des ressources en éducation.«L’adoption
intégrale du projet de loi 86 signifierait assuré-
ment une perte de pouvoir énorme pour notre ré-
gion au profit d’une centralisation aux mains du
gouvernement et de notre Ministre», estime le
président de la Commission scolaire de la Rivière-
du-Nord, M.Joubert.

L’Atelier LM

I l existe, lors d’une partie d’échecs, une si-
tuation très particulière nommée (en alle-

mand) le zugzwang, où peu importe le coup
joué, il sera perdant. Le gouvernement belge
doit bien préparer son prochain coup en
s’armant de patience et de prudence sur ses
politiques d’intégration s’il ne veut pas se re-
trouver échec et mat vis-à-vis de l’extré-
misme religieux. 

Traumatisée par les vicieux attentats qui
ont coûté la vie à 34 personnes en plus de faire
200 blessés, la Belgique a accéléré le processus
d’adoption d’une charte de valeurs pour réassu-
rer l’intégration des nouveaux arrivants et des
migrants déjà installés au pays. Dans sa forme
actuelle, ce projet de charte pourrait avoir l’effet
inverse. À la suite des récentes attaques, l’adop-
tion plus rapide que prévu d’un tel outil législa-
tif consiste en quelque sorte à rendre tous les
musulmans responsables de cette tuerie. 

L’échec de l’intégration des jeunes issus de
l’immigration est montrée du doigt par l’État
belge. Or, l’approche de la «laïcité à la fran-
çaise», aussi employée par la Belgique dans ses
politiques d’intégration, serait l’un des facteurs
de l’augmentation du terrorisme islamiste. Les
chercheurs William McCants et Christopher
Meserole, issus du centre d’études américain
Brookings Institution, affirment que les va-
leurs politiques et culturelles de la Belgique au-
raient joué un rôle clé dans la radicalisation. La
«laïcité» belge (lire plutôt «repli identitaire»)
présente déjà d’énormes lacunes d’intégration.
Accentuer cette mouvance avec une charte
m’apparaît dangereux. Mis à part la peur,
qu’est-ce qui peut bien motiver la Belgique à
vouloir accélérer l’introduction d’une telle
charte? Adopter une politique identitaire dans
le contexte actuel de confusion se résume à ré-
duire l’islam à l’intégrisme. Ce mélange est un
risque incommensurable parce que cela fait
une belle place au marketing du djihadisme et
de l’extrémisme: l’islamophobie. Il est temps
de comprendre que ce n’est pas la radicalisa-
tion qui est le résultat de l’islamophobie, mais
bien l’inverse. Dans l’optique où le repli identi-
taire est l’un des principaux moteurs de l’extré-
misme religieux, le concept de l’inclusion
m’apparaît logique et raisonnable. 

Avant d’ostraciser les migrants avec une
«nouvelle» charte des valeurs (le projet est en
tous points une réaffirmation des droits fon-
damentaux qui sont déjà assurés par celle de
l’Union européenne), la Belgique doit prendre
en compte de nombreux facteurs qui ont favo-
risé la montée de l’extrémisme. La banlieue
de Molenbeek, cette plaque tournante belge
du terrorisme islamiste, souffre d’un taux
d’urbanisation variant entre 60 et 80 % alors
que le chômage chez les jeunes avoisine les 30
%. «S’ils vivent dans de grandes villes, ils ont
davantage d’occasions de rencontrer des
gens ayant embrassé une doctrine radicale»,
soutiennent McCants et Meserole. L’interac-
tion entre le mélange de politique identitaire,
une forte proportion de jeunes sans emploi et
d’urbanisation entraîne certains individus
vers la criminalité, et le concept de l’extré-
misme devient plus séduisant. Le gouverne-
ment belge aurait tout intérêt à élaborer un
plan à long terme pour remédier à ces problé-
matiques avant de bouger sur une politique
liée à l’identité. Dans ce contexte, l’ajout d’une
charte des valeurs me semble être une entrave
aux véritables solutions pour contrer cette
montée du radicalisme. 

En 2012, le Parti québécois proposait une
charte presque identique à celle de la Belgique.
Dès lors, nous avons observé une augmentation
de la violence envers des citoyens d’origine
arabe ou de confession musulmane, plus parti-
culièrement les femmes qui portent le voile.
Imaginez maintenant l’ampleur des répercus-
sions (déjà en hausse depuis les attaques) que
pourraient subir les musulmans si la Belgique
en venait à appliquer un tel projet. Il est au-
jourd’hui impossible de déterminer la réaction
du Québec à un plan identitaire pareil s’il avait
été frappé à grande échelle par le terrorisme is-
lamiste. Il reste néanmoins que je suis soulagé
que nous n’ayons pas eu à jouer un tel coup sur
l’échiquier politique dans ces circonstances
puisque, paradoxalement, l’instauration de
cette charte aurait réduit à né ce concept
«d’unité sociale» si vaillamment défendu par
les péquistes de notre belle province. 

CHRONIQUE

Charte, identité 
et échecs

JULIEN DENIS

DAVID BOILY LA PRESSE

Robert Lafrenière incarne la stabilité dont l’équipe d’enquêteurs a besoin,
selon le ministre de la Sécurité publique, Martin Coiteux.

H A D R I E N  J A M E

D epuis hier, un coin du voile a été levé, et la
course à l’investiture du Parti conservateur

Canadien est officiellement lancée. 
Mercredi, dans la matinée d’hier, la députée

ontarienne Kellie Leitch a fait parvenir son bulle-
tin d’entrée en candidature au quartier général
du parti à Ottawa. Elle est donc la première à en-
trer dans l’arène politique dont elle ne devrait
sortir que le 27 mai 2017, à l’issue de l’assemblée
d’investiture du parti. Elle ne devrait cependant
pas rester seule bien longtemps, puisqu’elle a
coupé l’herbe sous le pied du député fédéral de
Beauce Maxime Bernier, qui espérait être le pre-
mier à officialiser sa candidature. Car s’il a an-
noncé de manière officieuse qu’il prendrait part
au combat, il n’a pas encore déposé à Ottawa les
documents officialisant sa candidature, ce qu’il
devrait toutefois faire aujourd’hui. 

La course à la direction est encore longue.
Cependant, afin de déposer leurs dossiers, les

deux concurrents ont déjà dû aller à la rencontre
des membres du parti. En effet, le PCC exige de
chacun de ses candidats qu’ils réunissent au mi-
nimum 300 signatures issues d’au moins sept
régions différentes. 

Considéré comme l’un des députés les plus
connus du Parti conservateur, Maxime Bernier dé-
voilait récemment à Radio-Canada sa vision future
pour le groupe politique de droite: «Je crois que [le
prochain chef] doit être quelqu’un qui défend les
valeurs conservatrices, les valeurs de liberté, de
responsabilité individuelle, d’équité et de respect
envers la Constitution canadienne et les payeurs
de taxes. [...] Moi, je vais débattre de ces idées-là
avec l’ensemble des Canadiens».

Kellie Leitch, seule opposante jusqu’à présent
au candidat beauceron, a quant à elle déclaré via
un communiqué suivant le dépôt de sa candida-
ture qu’elle «Apporter[ait] des expériences du
monde réel en tant que chirurgienne, profes-
seure en administration, bénévole au sein de la
communauté de même que pour le Parti conser-

vateur pour montrer aux Canadiens une vision
conservatrice renouvelée et énergique pour le
Canada.»

D’autres personnes songent à poser leur can-
didature, notamment les députés Jason Kenney,
Michael Chong, Tony Clement, Andrew Scheer et
Lisa Raitt. Souvent comparé à Donald Trump,
l’homme d’affaires et personnalité publique Ke-
vin O’Leary a également manifesté son intérêt,
mais affirme qu’il est encore trop tôt pour pren-
dre une décision. 

Cependant, un trouble-fête qui prend de plus
en plus d’importance pourrait bien venir changer
la donne et simplifier l’élection. Parmi ces candi-
dats potentiels seuls MM. Bernier, Kenney et
Chong, et, avec quelques difficultés, M. Clement,
sont aptes à s’exprimer en français. Rona Am-
brose a affirmé à plusieurs reprises que, pour
elle, le bilinguisme est indispensable au chef d’un
parti qui se veut pancanadien. 

L’Atelier

PARTI CONSERVATEUR

La course à la chefferie est lancée
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L e pape François et le pa-
triarche œcuménique Bar-

tholomée Ier de Constantinople
devraient se rendre le 15 avril sur
l’île de Lesbos en Grèce. Le choix
du lieu n’est pas anodin ; des
centaines de réfugiés sont entas-
sés sur cette île dans des condi-
tions dramatiques. Les deux
hommes viendront exprimer
leur soutien aux réfugiés. 

C’est une source gouverne-
mentale grecque qui a annoncé
cette visite d’une ampleur excep-
tionnelle. «Le gouvernement
grec va accueillir le pape Fran-
çois et le patriarche œcumé-
nique Bartholomée 1er comme
des défenseurs précieux du sou-
tien aux réfugiés, et le premier
ministre grec Alexis Tsipras se
rendra [avec le pape et le pa-
triarche] sur l’île de Lesbos», a
indiqué cette source en évoquant
les dates du 14 ou du 15 avril.

Le Saint-Synode de l’Église
de Grèce a confirmé la nouvelle
dans un communiqué, en indi-
quant qu’il s’agirait d’une visite
«d’un jour, non protocolaire et
proprement humanitaire».
Pour Catherine Foisy,
professeure au Dépar-
tement de sciences des
religions de l’Univer-
sité du Québec à Mont-
réal, c’est un événe-
ment assez inédit.
«C’est un pape qui sort
des sentiers battus,
constate-t-elle. Le fait
de se rendre là sans
protocole, c’est plutôt
rare.» 

L’annonce de ce
déplacement est inter-
venue au lendemain
du premier renvoi de migrants
en Turquie. «François aime
bien les petites surprises im-
provisées, explique Frédérique
Agnès, journaliste experte du
Vatican pour la chaîne TF1.  Ce
déplacement est un acte poli-
tique avec une dimension géo-

politique très forte.» Plus de
3000 réfugiés se trouvent à

Lesbos. La plu-
part attendent
d’être renvoyés
en Turquie. Le
18 mars der-
nier, l’Union
européenne et
la Turquie s’en-
tendaient pour
renvoyer chez
eux les mi-
grants arrivés
après le 20
mars et qui
n’ont pas de-
mandé l’asile en

Grèce ou dont la demande a été
refusée. «La situation à Lesbos
est très préoccupante et nous
devons absolument veiller à ce
que les droits fondamentaux
des réfugiés soient respectés»,
confie Furio de Angelis, repré-
sentant de l’Agence des Nations

Unies pour les réfugiés au Ca-
nada. La visite du pape ravit M.
de Angelis, car elle permettra
d’avoir des lumières sur les
conditions de vie très difficiles
des réfugiés. «Le fait qu’il fasse
une visite est un message très
important pour nous, se ré-
jouit-il. Ce déplacement va ai-
der à dénoncer la situation et
les représentants politiques de-
vront prendre position.»  

Le pape aime s’affranchir
du protocole. En juillet 2013, il
avait fustigé «l’indifférence»
face aux migrants lors d’une
visite de quelques heures sur
l’île de Lampedusa. Dans des
conditions complètement im-
provisées, il avait célébré une
messe sur une coque de bateau
en hommage aux centaines de
migrants venus d’Afrique,
morts durant la traversée de la
Méditerranée. «François aime
mettre les pieds dans le plat,

et dans ces moments-là, il a
des paroles fortes avec des
mots très durs», remarque
Frédérique Agnès. 

Le pape François est un jé-
suite, et pour Catherine Foisy,
cela explique ses prises de po-
sition fermes et politiques.
«Les jésuites reçoivent une
formation qui associe la
contemplation à l’action,
note-t-elle. Cette spiritualité
lui permet d’être très fin sur
sa capacité à lire la réalité po-
litique à tous les niveaux.» 

Fidèle à sa réputation,
François cultive le mystère. Au
moment d’écrire ces lignes, le
Vatican n’avait toujours pas
confirmé officiellement la
nouvelle, mais les nombreuses
sources s’accordent pour dire
que le déplacement du souve-
rain aura bien lieu le 15 avril. 

L’Atelier 

CRISE HUMANITAIRE

La croisade migratoire
Le pape bouscule le protocole en se rendant en Grèce 
pour soutenir les migrants 

M É L I N A  S O U C Y

L es dénonciations répétées
par Barack Obama sur la

nature conservatrice des dis-
cours de Donald Trump pour-
raient nuire au parti démo-
crate américain. Selon Louis
Collerette, chercheur à la
Chaire Raoul-Dandurand en
études stratégiques et diplo-
matiques à l’UQAM, Trump «
serait avantagé par les dis-
cours accusateurs du prési-
dent, car ils valident
l’opinion défavora-
ble des partisans ré-
publicains à l’égard
d’Obama ». Il ajoute
que cet avantage est
« cependant limité,
car les adeptes du
parti républicain
détestent déjà le
président ». 

Un devoir
Barack Obama

dénonce depuis
déjà  un mois  les
propos de Donald
Trump. Il le faisait
d ’abord sans le
nommer de façon
explicite, puis s’est
attaqué à  la  der-
nière  annonce du
candidat  républi-
cain. Certains pour-
raient croire qu’il y
a  un manque
d’éthique dans ses
agissements, mais Louis Col-
lerette croit qu’Obama a tout
à fait le droit de dénoncer le
projet  de Trump de faire
payer le mur qui séparerait
les États-Unis et le Mexique.
« Obama est le porte-parole
numéro un du parti démo-
crate, c’est son droit, son de-
voir même, de défendre son
parti » précise Collerette. En
exposant  son opinion,  le
président défend également

« le bilan de ses années à la
tête des États-Unis », ajoute
monsieur Collerette. Quant
aux partisans d’Obama, ils «
ne sont pas choqués par les
propos de leur président,
car ils lui attribuent déjà de
la crédibi l i té ,  même s ’ i l
donne de l’attention au can-
didat républicain en le dé-
nonçant », spécifie le cher-
cheur de l’UQAM.

Victoire compromise
Le spécial iste

pense que Donald
Trump a de «
bonnes chances de
remporter les pri-
maires à l’investi-
ture américaine,
grâce à son dis-
cours très conser-
vateur », mais que
ce même discours
« pourrait  lui
nuire à l ’élection
générale ». Il juge
que Ted Cruz se-
rait « un candidat
plus apte à rem-
porter l ’é lection
générale ». Selon
lui,  Trump aurait
peu de chances de
gagner une élec-
t ion générale
contre  Hil lary
Clinton, puisqu’ il
faudrait qu’il rallie
des groupes diffé-
rents de ceux à qui

il s’adresse déjà. « Il devrait
convaincre les femmes, les
minorités  et  plusieurs
groupes indépendants  de
voter pour lui s’il désire de-
venir président » ajoute-t-il.
Dans le scénario où Clinton
serait  la  concurrente de
Trump à la course à la prési-
dence, « Clinton serait la fa-
vorite » renchérit l’expert.

L’Atelier

PRIMAIRES AMÉRICAINES

Combat de coqs
Le président Obama 
se positionne ouvertement
contre Donald Trump

GABRYEL DÉSAULNIERS L’ATELIER
La visite du pape  permettra d’avoir des lumières sur les conditions de vie très
difficiles des réfugiés.

Menace 
de destitution
pour Rousseff
Brasilia — La présidente bré-
silienne Dilma Rousseff doit
faire l’objet d’un procès en
destitution devant le Sénat, a
recommandé mercredi le rap-
porteur de la commission
parlementaire chargée de
présenter un rapport non
contraignant sur le sujet. Le
rapporteur Jovair Arantes
s’est dit favorable à l’admissi-
bilité juridique et politique de
l’accusation et de l’instaura-
tion au Sénat d’une procédure
pour crime de responsabilité
contre la dirigeante de
gauche, accusée de maquil-
lage des comptes publics par
l’opposition. Les 65 députés
de cette commission repré-
sentative des forces en pré-
sence à l'assemblée disposent
de deux jours pour amender
le texte du rapporteur avant
de l'approuver lundi par un
vote à la majorité. Sauf im-
prévu, leur rapport sera en-
suite présenté le 15 avril à
l'Assemblée plénière des dé-
putés dont le vote crucial de-
vrait intervenir le lundi 18
avril, selon les prévisions de
la Commission. Il appartien-
drait en dernier recours au
Sénat de décider d’ouvrir ou
non un procès en destitution
contre Mme Rousseff, qui se-
rait dans ce cas écartée du
pouvoir pendant un maxi-
mum de 180 jours en atten-
dant la décision finale des 
sénateurs.
Agence France-Presse CB

B É AT R I C E  R O Y- B R U N E T  

L es Bosniaques ont perdu
espoir en l’avenir, 24 ans

après les premiers bombarde-
ments serbes qui ont donné le
coup d’envoi du siège de Sara-
jevo, la capitale de la Bosnie-
Herzégovine, qu’ils ont com-
mémoré mercredi. Ce siège a
mené à une guerre d’usure de
trois ans. « La situation poli-
tique en Bosnie est horrible,
ça n’a jamais été aussi mal,
c’était même mieux pendant
la guerre », confie Arijan Kur-
basic, habitant de la capitale. 

« Après autant d’années,
on voudrait que notre pays
soit mieux, mais on a la pire
économie de toute l’Europe »,
rappelle le jeune homme. Les
nouveaux diplômés rivalisent
pour les quelques emplois dis-
ponibles, tentant de survivre à
ce marché du travail qui bat
de l’aile. Avec un taux de chô-
mage qui frise le 40 %, plu-
sieurs Bosniaques restent
sans travail. « Je suis chan-
ceux, je suis propriétaire
d’une auberge de jeunesse,
alors je peux faire vivre mes
parents, mais la plupart de
mes amis en sont incapa-
bles», relate-t-il. 

Les diplômes obtenus en
Bosnie-Herzégovine ne sont
reconnus nulle part ailleurs en
Europe. « Ça, c’est si on est as-
sez chanceux pour finir ses
études », soutient le jeune

homme. Celui-ci raconte
qu’après avoir complété deux
années universitaires en tou-
risme, le gouvernement a dé-
cidé de retirer ce programme,
empêchant le jeune étudiant
de terminer ses études. « Je

me suis présenté à l’école, on
m’a dit que mon programme
n’existait plus, sans explica-
tion », se souvient Arijan.  

« On n’arrête pas de lui
dire de trouver une Améri-
caine pour la marier et immi-

grer, il faut quitter la Bosnie
pendant que c’est encore pos-
sible », explique Briley Kurba-
sic, père d’Arijan et ancien
combattant de la guerre de
l’ex-Yougoslavie. L’immigra-
tion est souvent le premier ré-
flexe des nouvelles généra-
tions qui ne voient pas d’ave-
nue possible pour leur avenir.
« Les gens ont abandonné, ils
ont perdu l’espoir », constate
ce père de famille.  

La Bosnie-Herzégovine, si-
tuée à la frontière de la Croa-
tie, profite du haut taux de
tourisme de leur voisine.
Quelques curieux attirés par
l’histoire de ce pays visitent la
capitale et stimulent l’écono-
mie locale. Selon les deux
hommes, cet aspect reste le
dernier domaine qui devrait
être développé. « La base du
pays est détruite, tout est à re-
faire, des bâtiments détruits
au gouvernement corrompu
», croit fermement Briley Kur-
basic.

Le père et le fils partagent
un pessimisme croissant envers
l’avenir de leur pays, effrayés
par les tensions constantes en-
tre la Serbie et la Bosnie-Her-
zégovine. « Les hommes de
tête en politique sont les
mêmes personnes qui ont
commencé la guerre, ils sont
encore actifs », remarque l’an-
cien militaire. 

L’Atelier

Un peuple usé par la guerre
La Bosnie commémore le siège de Sarajevo, il y a 24 ans

NAT KNOX 
Arijan Kurbasic déplore la situation politique actuelle
en Bosnie.

Macron prend
le large
Amiens – Le ministre de
l’Économie, Emmanuel Ma-
cron, a lancé mercredi, à un
an de l’élection présidentielle,
son propre mouvement poli-
tique. «J’ai pris du temps, j’ai
réfléchi, j’ai consulté, j’ai as-
socié et j’ai décidé qu’on allait
créer un mouvement politique
nouveau, c’est-à-dire qui ne
sera pas à droite, pas à
gauche», a-t-il déclaré, affir-
mant aussi qu’une candida-
ture à la présidentielle de 2017
n’était pas sa priorité au-
jourd’hui. «Ce mouvement po-
litique, c’est une dynamique
face au blocage de la société,
c’est essayer d’avancer», a-t-il
déclaré. Ce nouveau mouve-
ment s’appelle En marche. En
un an et demi au gouverne-
ment, Emmanuel Macron s'est
posé en briseur de tabous, cri-
tiquant des marqueurs de
gauche comme la semaine de
travail de 35 heures et l'emploi
garanti des fonctionnaires.
Les politologues relativisent sa
capacité à briguer la prési-
dence dès l'an prochain dans
le cas où François Hollande,
plombé par une impopularité
record, renoncerait à se repré-
senter devant les électeurs.
Dans un tel scénario, une en-
quête d'opinion réalisée en fé-
vrier faisait d'Emmanuel Ma-
cron le candidat de remplace-
ment préféré pour représenter
les socialistes aux yeux de 31%
des Français mais de seule-
ment 14% des sympathisants
du parti.
Agence France-Presse CB

« Obama
est le
porte-pa-
role nu-
méro un
du parti
démo-
crate, c’est
son droit,
son devoir
même, de
défendre
son parti »

«Nous devons
veiller à ce
que les droits
fondamen-
taux des réfu-
giés soient
respectés»
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L a baisse de prix annon-
cée par la chaîne d’épice-

rie Independent Grocers Al-
l iance (IGA) sur quelques
milliers d’articles en tablette
ne serait pas qu’une simple
preuve de bonté de la part
du détaillant alimentaire So-
beys, à qui appartient IGA.

Propriétaire d’une suc-
cursale IGA dans l’arrondis-
sement Ahuntsic, Dany Pa-
rent  explique la  décision:
«La gratuité de la semaine
coûtait beaucoup d’argent
considérant qu’on en distri-
buait presque un demi-mil-
lion hebdomadairement. En
supprimant cette vieille ap-
proche, on utilise ce budget
pour diminuer les prix cou-
rants des denrées.»

Professeur en sciences
économiques à l’Université
du Québec à  Montréal
(UQAM), Jean-Denis Garon
ne pense pas que le porte-
feuille des consommateurs
était  la  seule  motivation
d’IGA dans ce changement.
«Ici ,  IGA suppose que les
consommateurs sont plus
sensibles aux prix sur les ta-
blettes qu’au fait de recevoir
une soupe à la caisse après
un certain montant», estime
l’économiste.

Une réduction de prix de
5 à 7% sur plus de 8500 pro-
duits doit remplacer la gra-
tuité de la semaine, le pro-
cédé de f idél isat ion de la
cl ientèle qu’uti l isait  ulté-
r ieurement la  chaîne.  Ce
changement toucherait donc
70% des produits en maga-
sins aux dires de M. Parent. 

Rabais limités
La diminution de prix en

tant que tel  n’est pas une
mauvaise chose, puisque
toute économie amène une
concurrence sur le marché
qui est «nécessairement à
l’avantage des consomma-
teurs» selon M. Garon. «Mais
le diable est dans le détail»,

précise-t-il. Il faut alors voir
quels produits sont touchés
et, dans quelle proportion. 

Le groupe Sobeys précise
que les produits de boulange-
rie, de poissonnerie, de bou-
cherie et le département des
fruits et légumes ne sont pas
concernés par ces change-
ments. Hors, ce sont, selon
statistique Canada, les dépar-
tements alimentaires pour
lesquels dépensent le plus les
consommateurs. L’écono-
miste explique la décision de
Sobeys et IGA ainsi: «le choix
de toucher aux denrées non
périssables, c’est que ce sont
les produits les plus facile-
ment comparables. Le beurre

d’arachide d’une marque
donnée se retrouvera dans
une autre épicerie et ce sera
facile de comparer. Pour les
fruits et la viande, ce n’est
pas la même chose».

Réponse aux géants
Le professeur de l’UQAM

pense que la compétition dé-
loyale des commerces à gros
volume tels que Walmart et
Costco serait  ce  qui  a  en-
traîné IGA à réajuster ses
prix.

En entrevue à  TVA,  le
président de Sobeys Québec,
Yves Laverdière, réfute cette
hypothèse en mentionnant
seulement le contexte écono-

mique pour expl iquer  le
changement. «Les épiceries
en général ne font pas d’em-
blée  des  bons prix.  Si  on
compare avec des marchés
spécialisés, ces derniers sont
souvent moins dispendieux.
IGA en tant que tel est aussi
loin d’être la chaîne avec les
meilleures aubaines. Ce sont
des paniers  relativement
onéreux», stipule toutefois
Jean-Denis Garon. 

Profit à tout prix
«Les épiceries  ont  des

pratiques plus  ou moins
éthiques, poursuit l’écono-
miste.  Par exemple,  on le
sait, des études l’ont montré,

elles augmentent leurs prix
en début de mois.» Dany Pa-
rent  explique ces baisses de
prix par «une restructura-
tion de la part des fournis-
seurs» .  Une expl icat ion
vague, loin de satisfaire M.
Garon qui  exprime ses
craintes concernant les déci-
sions que le groupe Sobeys
Québec pourrait prendre si
la baisse de prix ne rapporte
pas les  ef fets  escomptés.
«Qu’est-ce qu’ils vont faire
s ’ i ls  perdent  de l ’argent,
couper dans les postes pour
essuyer les pertes?», ques-
tionne le professeur.

L’Atelier

Vive la bouffe moins chère
Les épiceries IGA remplacent «la gratuité de la semaine» par des baisses de prix

L a conférence d’affaires in-
ternationale C2 Montréal,

dont la prochaine édition se
tiendra à la fin du mois de
mai, a généré des retombées
économiques de 126 millions,
lors du rendez-vous de 2015. 

Plusieurs milliers d’entre-
preneurs, de cadres et de diri-
geants d’entreprises ont conclu
des contrats d’importance l’an
dernier, alors qu’ils se réunis-
saient pour écouter des confé-
renciers, explorer de nouvelles
perspectives et réinventer leur
manière de faire des affaires.
«Toute l’équipe de C2 Montréal
est très fière des résultats», a
commenté Richard St-Pierre,
président de C2 Montréal, par
voie de communiqué.

Une étude réalisée par Pri-
cewaterhouseCoopers montre
que les retombées économiques
totales reliées à l’événement
s’élèvent à 126,1 millions, dont
55,4 millions pour le Québec.
Concernant les résultats au Qué-
bec, ils sont segmentés en trois
types d’activités: 44,7 millions
pour les contrats réalisés par les
organisations québécoises, 8,5
millions pour les dépenses d’ex-
ploitation de l’opération C2
Montréal et 2,2 millions pour les

dépenses touristiques estimées
des participants. C2 Montréal
soutient directement et indirec-
tement l’équivalent de 637 em-
plois «Équivalents temps plein»
au Québec, avec une contribu-
tion potentielle au PIB de la pro-
vince estimée à 42,2 millions.
Des activités économiques génè-
rent aussi des revenus fiscaux
potentiels estimés à 8,4 millions
pour les deux gouvernements,
dont 6,1 millions pour le Québec.
«En soutenant C2 Montréal de-
puis ses débuts, nous affirmons
notre objectif de stimuler l’inno-
vation et, par conséquent, de
soutenir la croissance de l’éco-
nomie et la création d’emplois»,
a déclaré Navdeep Bains, minis-
tre de l’Innovation, des Sciences
et du Développement écono-
mique par voie de communiqué. 

Les 24, 25 et 26 mai pro-
chains, 5000 participants sont
attendus à l’Arsenal pour travail-
ler autour du thème de la multi-
tude. «Nous voulons aborder
l’avenir et nous intéresser à la
collaboration entre le travail et
les médias», a indiqué Anne
Dongois, responsable des rela-
tions médias.

L’Atelier CB 

Une conférence
d’affaires très
fructueuse

L U C  O L I N G A

New York – Pfizer a re-
noncé mercredi à sa fu-

sion avec Allergan au coût de
160 milliards de dollars, après
une offensive de l’administra-
tion Obama contre les ma-
riages d’entreprises motivés
par des raisons fiscales, sur
fond de résurgence du patrio-
tisme économique américain.

Ce renoncement à la plus
importante opération d’évite-
ment fiscal jamais réalisée par
une entreprise américaine est
une victoire pour la Maison-
Blanche dont les précédentes
tentatives de bloquer ou de dé-
courager les tax inversion,
nom donné à ces opérations
légales quoique controversées,
avaient échoué.

«Il semble que [le Trésor]
a tout fait pour mettre en
place une règle temporaire
afin de stopper cette transac-
tion et, apparemment, ça a
marché», a regretté Brent
Saunders, le directeur général
du laboratoire américain Al-
lergan dont le siège est à Du-
blin, en Irlande.

Le Trésor américain a an-

noncé lundi une troisième
vague de mesures pour freiner
l’exil fiscal des multinationales
américaines qui fuient l’impôt
en transférant leur siège social
à l’étranger à la faveur de ra-
chats d’entreprises.

La rupture des fiançailles

entre Pfizer et Allergan est un
énorme revers pour Ian Read,
le patron de Pfizer, qui échoue
pour la deuxième fois après le
britannique AstraZeneca à réa-
liser une grosse acquisition.

Agence France-Presse VD

PHARMACEUTIQUE

Pfizer et Allergan rompent
leurs fiançailles
Les deux entreprises annulent leur fusion
à 160 milliards de dollars

New York – Les cours du
pétrole ont fini en nette

hausse mercredi à New York
dans un marché rassuré de
voir la première baisse des
stocks de brut  aux États-
Unis depuis sept semaines,
espérant qu’elle marque le
début de la résorption des
excédents.

Le cours du baril de réfé-
rence pour l ivraison au
mois  de mai  est  passé de
1,86 dollar à 37,75 dollars
sur le New York Mercantile
Exchange (Nymex).

Lors de la semaine ache-
vée le 1er avril, les réserves
commerciales  de brut  ont
baissé de 4,9 millions de ba-
ri ls  pour atteindre 529,9
millions de barils, alors que
les experts  interrogés par
l ’agence Bloomberg ta-
blaient sur une progression
de 2,85 millions de barils.

La baisse annoncée par
le   ministère  de l ’énergie
américain (DoE) est encore
plus prononcée que ce
qu’avait anticipé la fédéra-
tion professionnelle Ameri-
can Petroleum Institute, qui
avait dit  mardi soir tabler
sur un reflux de 4,3 millions
de barils.

M.  Yawger a  soul igné
que le chiffre du DoE était
d’autant  plus appréciable
qu’il contrastait fortement à
la fois avec la forte augmen-
tation des stocks la semaine
précédente, et de ce que l’on
voyait  habituel lement en
cette saison de maintenance
pour les raffineries.

Paral lè lement,  la  pro-
duction américaine de brut a
reculé une nouvelle fois, de
14.000 barils par jour, lais-
sant  espérer  qu’on la  voit
dès  la  semaine prochaine
passer  sous le  seui l  des  9
millions de barils par jour,
une première depuis octobre
2014, a noté M. Yawger.

Agence France-Presse MB

Le pétrole
refait 
surface
L’or noir 
finit en hausse, 
à 37,75$
américains
le baril

Mauvais signal
à Nokia
Helsinki – Nokia a annoncé
mercredi l’ouverture de
consultations avec les repré-
sentants du personnel dans
une trentaine de pays en vue
de réduire ses effectifs, après
sa fusion avec Alcatel-Lucent.
«Les réductions d’effectifs
interviendront pour une
large part dans des secteurs
où existent des doublons,
comme la recherche et le dé-
veloppement, les structures
régionales et les services de
vente de même que les fonc-
tions d’encadrement», a écrit
l’entreprise des équipements
pour les télécommunica-
tions. Le géant finlandais en-
visage de supprimer environ
1300 emplois en Finlande,
soit 20% du total de ses ef-
fectifs dans ce pays, mais n’a
pas précisé le nombre des ré-
ductions de postes envisagé
dans le reste du monde. Se-
lon une source syndicale
française, Nokia prévoit 400
suppressions en France sur
les sites d’Alcatel-Lucent, qui
seraient partiellement com-
pensées par la création de
337 postes dans la recherche
et le développement.
Agence France-Presse MB

CHARLOTTE DUMOULIN L’ATELIER
Les baisses de prix entreront en vigueur aujourd’hui dans toutes les succursales du Québec, dont celle de la
Place Dupuis, à Montréal.

PAUL FAITH AGENCE FRANCE-PRESSE
Le siège social de la société pharmaceutique améri-
caine Pfizer est situé dans la ville de New York.
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C A R L  VA I L L A N C O U R T

C inq milles cinq cents en-
fants âgés entre 6 et 12 ans

réunis au Centre Claude-Robil-
lard pour le lancement des 39e
Jeux de Montréal, où les jeunes
participants seront amenés à
vivre l’expérience des Jeux
olympiques. 

C’est sous la thématique
d’Olympiades que le porte-pa-
role de cette 39e édition des
Jeux de Montréal, Nicolas Bou-
lay, s’est présenté devant un
Centre Claude-Robillard qui fai-
sait salle comble pour l’ouver-
ture de la compétition, hier soir.
Celui qui porte fièrement les
couleurs des Alouettes de Mont-
réal, Nicolas Boulay, n’a pas hé-
sité à tenir un témoignage d’es-
poir pour tous les jeunes pré-
sents à l’ouverture mercredi
soir. «J’ai toujours été plus pe-
tit, moins gros, et j’ai toujours
été obligé d’en faire beaucoup
plus que les autres pour me dé-
marquer dans les catégories
dans lesquelles j’évoluais. J’en-
courage les jeunes qui sont dé-
diés en bas âge à leur sport et à
l’école», a partagé le joueur âgé
de 26 ans. 

L’initiative des Jeux de
Montréal est apparue en 1978,
soit deux ans après le passage
des Jeux olympiques de Mont-
réal. L’un des éléments le plus
symbolique des Olympiques de
1976 demeure l’explosion des
coûts du gouvernement de Ro-
bert Bourassa, qui était alors
au pouvoir. Le rapport émis
par le juge Albert H. Malouf
imputait la responsabilité de
l’explosion des coûts engen-
drés par la construction du
Stade olympique au gouverne-
ment de l’époque. Les coûts
avaient été estimés en 1972, à
310 millions de dollars, alors
que les coûts réels se sont chif-
frés à 1,3 milliards de dollars,
soit plus de quatre fois d’ar-
gent que le montant estimé. 

Selon la tendance des der-
nières années, il est facile d’ad-

mettre que les frais engendrés
par l’organisation des Jeux
olympiques s’avèrent une dé-
pense importante dans le sec-
teur du sport. Les Jeux de
Montréal ne font pas exception
à la règle, où la plus grande par-
tie des coûts est assumée par la
Ville de Montréal. En plus des
220 000$ versés chaque année
depuis trois ans, il faut égale-
ment ajouter des frais d’opéra-
tions en transports et en infra-
structures pour rendre l’événe-
ment possible, ce qui augmente
la facture annuelle à 254 375$
pour la simple contribution de
la Ville. 

Bien que cela ne soit qu’une
parcelle du budget de la Ville,
les contributions des paliers
gouvernementaux sont faibles.
«Certains ministres réservent
une portion de leur enveloppe
personnelle de dépenses pour
contribuer à l’essor de notre
événement, mais c’est mince en
comparaison de celle de la Ville

de Montréal.» Les partenariats
du secteur privé permettent au
directeur-général de la Com-
mission sportive Montréal-
Concordia, Richard Blanchette,
de boucler son budget. «C’est
de mon devoir de m’assurer
qu’en aucun cas, l’événement
soit déficitaire. C’est entre 80
000$ et 100 000$ que je dois
m’assurer d’aller chercher par
des commandites ou des parte-
nariats commerciaux», ex-
plique le président de la Com-
mission sportive Montréal-
Concordia, Richard Blanchette. 

Sur un budget de 5 miliards
de dollars en 2016, la Ville de
Montréal augmente son enve-
loppe depuis plusieurs années,
alors que les coûts représen-
taient pas plus de 100 000$ il y
a de cela quelques années. Le
message de cet événement s’ins-
crit dans un mouvement de sen-
sibilisation auprès des jeunes
afin qu’ils pratiquent davantage
d’activités physiques. «Le sport

forme des excellents citoyens et
forme les modèles de demain»,
partage le maire de la Ville de
Montréal, Denis Coderre. 

Les coûts des événements
sportifs deviennent de plus en
plus importants et la compétiti-
vité des ressources cannibali-
sent les événements sportifs,
selon Benoit Girardin, avocat
spécialisé dans le droit du sport
et de la planification straté-
gique événementielle. «Il est
extrêmement difficile de renta-
biliser et voire même d’équili-
brer un budget comme celui de
cet événement puisque l’accès
est gratuit, ce qui diminue les
sources de revenus, mais il y a
plusieurs moyens quand même
de financer ces événements»,
explique Me Benoit Girardin. 

Si les jeux prenaient leur
envol hier, c’est aujourd’hui
que les athlètes verront de
l’action.

L’Atelier

Mini-Jeux, gros enjeux
Les 39e Jeux de Montréal s’amorçaient mercredi soir, en partie grâce
aux 254 375 $ financés par la Ville de Montréal

C H A R L E S  L AV E R D I È R E

Le premier tournoi majeur
de la saison de l’Associa-

tion des golfeurs profession-
nels (PGA) se met en branle
aujourd’hui avec la première
ronde du «Master’s», sur le
prestigieux terrain de l’Au-
gusta National Golf Club. S’il y
a un sujet sur lequel les gol-
feurs s’entendent, c’est qu’il y
aura plusieurs prétendants au
titre lors de la ronde finale.

Toutefois, Jason Day, ac-
tuellement classé premier au
monde, entamera sa première
ronde comme étant l’homme à
battre. Le golfeur australien a
gagné ses deux derniers tournois
et il avait remporté un des qua-
tre tournois majeurs la saison
dernière, le championnat de la
PGA.

Jordan Spieth et Rory McIl-
roy, respectivement deuxième et
troisième au monde, feront une
lutte féroce à Day. Spieth tentera
de relancer sa saison, alors qu’il
a connu un début atroce. Le
jeune golfeur de 22 ans avait
connu une saison historique
l’année passée, en gagnant entre
autres ce même tournoi. «Il y a
toujours plus de travail à réali-
ser», a-t-il affirmé sur son
compte Twitter. 

McIlroy tentera pour sa part
de mettre la main sur le cin-
quième titre majeur de sa car-
rière. Le Britannique a gagné
son dernier tournoi majeur lors
du championnat de la PGA en
2014.

Les jeunes prennent de plus
en plus de place au sein de la
PGA et Rickie Fowler est un de
ceux qui se distinguent. L’Amé-
ricain a gagné le championnat
des joueurs l’année passée. «J’ai
commencé à penser au tournoi
des Maîtres de cette année dès
la fin de celui de l’année pas-

sée», a-t-il écrit sur son compte
Twitter.

Il ne faut toutefois pas ou-
blier les vieux renards du circuit.
Phil Mickelson tentera d’ajouter
un autre tournoi des Maîtres à sa
fiche. «Lefty» compte cinq vic-
toires majeures, dont trois au
tournoi des Maîtres. Avec une
quatrième victoire à Augusta, il
rejoindrait un groupe select de
golfeurs qui ont gagné le tournoi
des Maîtres quatre fois ou plus,
soit Jack Nicklaus (6), Arnold
Palmer (4) et Tiger Woods (4).

Les amateurs de Tiger
Woods devront patienter. Le «ti-
gre» sera absent du tournoi des
Maîtres en fin de semaine, une
deuxième fois en trois ans. «Je
me remets de mes blessures et je
fais des progrès quotidienne-
ment, mais je ne suis pas prêt à
concourir lors d’un tournoi des
Maîtres», a tweeté Tiger Woods.

Le golfeur Adam Scott a
bien résumé la situation en affir-
mant qu’entre 10 et 15 joueurs
ont une bonne chance de gagner
ce tournoi cette année.

L’Atelier

GOLF

Avenir inconnu 
à Augusta
La 80e édition du mytique tournoi 
débute aujourd’hui

C A R L  VA I L L A N C O U R T

T radition depuis déjà une dé-
cennie, le Gala des rondelles

d’or de la Ligue de hockey junior
majeur du Québec (LHJMQ) se
tenait hier soir à l’hôtel Hyatt-
Regency. C’est par contre le ca-
ractère confidentiel de cet événe-
ment qui retient l’attention des
médias, alors que le commis-
saire de la LHJMQ, Gilles Cour-
teau, a avisé les équipes de ne ré-
pondre à aucune question des
journalistes avant l’événement. 

La raison est simple: la ligue
tient à protéger l’identité des
vainqueurs des prix individuels.

Plusieurs joueurs seront
de passage à Montréal ce soir
pour réclamer le prix qui leur
est décerné au Gala des ron-
delles d’or de la LHJMQ, mais
ce ne sont pas tous les joueurs
qui y sont invités. Bien qu’une
vingtaine de joueurs soient en
nomination ce soir, seuls les
gagnants seront présents sur
le tapis rouge du Hyatt Re-
gency, alors que ceux qui se-
raient partis bredouilles n’ont
tout simplement pas obtenu
d’invitation au gala. Cette pra-
tique semble courante au sein
de la ligue depuis quelques an-
nées. «Ça fait six ans que je
suis en poste auprès de la
LHJMQ, et ça toujours été no-
tre mode de fonctionnement»,
explique le directeur des com-

munications de la LHJMQ,
Photi Sotiropoulos. 

Parmi les gros noms qui
manquaient à l’appel: Julien
Gauthier, l’un des plus beaux
espoirs au prochain repêchage
de la Ligue nationale de
hockey (LNH) et attaquant des
Foreurs de Val d’Or. Il certifie
n’avoir reçu aucune invitation
de la part de la LHJMQ pour
l’événement de ce soir. Le
joueur admissible au prochain
repêchage ne s’en fait pas,
mais sait très bien que son pas-
sage dans la ligue junior ma-
jeure a été couronné de succès.
«Si c’est Pierre-Luc [Dubois],
ça me va aussi très bien, il a
accompli des choses excep-
tionnelles cette année et c’est
un joueur qui le mérite ample-
ment», explique l’attaquant.
Ce dernier connaît bien le lau-
réat du prix Mike Bossy remis
au meilleur espoir profession-
nel, Pierre-Luc Dubois, l’atta-
quant des Screaming Eagles du
Cap-Breton. Ce dernier a ob-
tenu une saison au-delà des at-
tentes avec une récolte de 99
points en saison normale. 

Dans un échange télépho-
nique, l’entraîneur des Sea Dogs
de Saint-Jean, Danny Flynn, n’a
pu répondre à certaines ques-
tions, puisque toutes les organi-
sations sont tenues de ne pas
discuter avec des journalistes à
propos du gala des rondelles

d’or de la LHJMQ. Voici la ré-
ponse obtenue de Danny Flynn
par L’Atelier, entraîneur des Sea
Dogs de Saint-Jean: «Le Com-
missaire Courteau a donné des
instructions à l’administration
de chacune des formations afin
qu’elles refusent de répondre
aux questions concernant le
statut des joueurs qui ont été
nommés pour le Gala des ron-
delles d’or.» Si la période de cet
événement demeure fixée entre
la première et la deuxième
ronde des séries, c’est probable-

ment qu’aucune organisation ne
s’est jamais plainte, selon les
dires du porte-parole de la ligue,
Photi Sotiropoulos. La série en-
tre les Sea Dogs et les Eagles dé-
butera demain, mais des joueurs
des deux équipes devront effec-
tuer un aller-retour en quelques
heures pour se rendre au gala et
ensuite retourner à Saint-Jean
et se préparer pour leur pre-
mière partie de la série quart de
finale.

L’Atelier

HOCKEY

LHJMQ: le Gala du statu quo
Julien Gauthier des Foreurs de Val d’Or fait partie 
des joueurs qui manquaient à l’appel

VINCENT ÉTHIER LHJMQ MÉDIA
Le commissaire de la LHJMQ, Gilles Courteau, lors de
la remise des prix, en 2015 Eugenie 

se retire
La Québécoise Eugenie Bou-
chard a été contrainte à
l’abandon lors de son match
de deuxième tour, hier, au
tournoi de Charleston, face à
Lourdes Dominguez Lino.
Les deux joueuses se sont
partagées les deux pre-
mières manches. L’athlète
originaire de Westmount ti-
rait de l’arrière 1-0 en début
de troisième manche
lorsqu’elle a abdiqué en rai-

Wolfsbourg bat
le Real Madrid
Le club de soccer espagnol
Real Madrid a été défait par
la marque de 2 à 0 contre le
VFL Wolfsbourg, lors du
match aller des quarts de fi-
nale de la Ligue des Cham-
pions. Après avoir remporté
le plus récent Clasico contre
son grand rival, le FC Barce-
lone, samedi dernier, le Real
Madrid semblait invincible et
son match contre le VFL
Wolfsbourg, présentement en
huitième position de la ligue
allemande Bundesliga, se
dessinait comme une victoire
facile. Le club allemand a
pourtant surpris Cristiano
Ronaldo et sa bande tôt dans
le match, et le Real Madrid a
ensuite été incapable d’égaler
le pointage. Un autre quart de
finale opposait le club fran-
çais Paris Saint-Germain et le
club anglais Manchester City.
Les deux équipes se sont
chaudement livré la bataille
et ont fait match nul par la
marque de 2 à 2. Les deux
matchs retours auront lieu le
12 avril et détermineront les
deux équipes qui accéderont
à la demi-finale.

L’Atelier VD

son d’une blessure à l’abdo-
men. Ce forfait survient
quelques heures après que
Tennis Canada eut confirmé
la présence de Bouchard au
match de barrage qui oppo-
sera le Canada à la Slovaquie
dans le groupe mondial II,
les 16 et 17 avril. 

L’Atelier MB

Terminé pour
Price et Subban
Carey Price et P.K. Subban
ne reviendront pas au jeu
d’ici la fin du calendrier ré-
gulier, a annoncé la direc-
tion du Canadien hier matin.
Cette nouvelle met fin à plu-
sieurs mois de spéculation
au sujet du gardien vedette,
lui qui a subi une blessure au
ligament collatéral interne
de son genou droit. Price a
toujours l’intention de parti-
ciper à la Coupe du Monde,
en septembre. Par ailleurs, le
jeune gardien Charlie Lind-
gren disputera son premier
match dans la Ligue natio-
nale de hockey, ce soir face
aux Hurricanes de la Caro-
line. L’américain âgé de 22
ans a été embauché par le
Canadien à titre de joueur
autonome la semaine der-
nière. Il évoluait pour les
Huskies de St. Cloud dans
les rangs universitaires. 

L’Atelier MB

VILLE DE MONTRÉAL
Les 39e Jeux de Montréal se déroulent du 6 au 10 avril dans 18 différents sites de
la ville de Montréal.

KEITH ALLISON FLICKR
L’Australien Jason Day
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P our leur 28e édition, les
Francofolies s ’offrent

plusieurs créations spéciale-
ment montées pour l’événe-
ment. «C’est vraiment ce qui
distingue le festival cette an-
née, ce qui le rend particuliè-
rement intéressant», a expli-
qué le vice-président de la
programmation et de la pro-
duction, Laurent Saulnier. 

Les spectacles d’ouver-
ture et  de fermeture sont,
entre autres, de ceux-là. Les
Francofolies commenceront
en force les 10 et 11 juin à la
Maison symphonique de
Montréal avec Gainsbourg
symphonique, un hommage
pour les 25 ans du décès de
Serge Gainsbourg. Le spec-
tacle comportera deux par-
ties: l ’ interprétation d’Ar-
thur H de l’album Histoire
de Melody Nelson et celle de
Jane Birkin du Meilleur de
Gainsbourg .  Le  chanteur
français et l’ancienne com-
pagne de Serge Gainsbourg
seront accompagnés de l’Or-
chestre  symphonique de
Montréal. Laurent Saulnier a
précisé que c’est le show à
ne pas manquer: «Pendant
l’Histoire de Melody Nelson,
moi  je  suis  assis  sol ide à
mon siège, c’est sûr, sûr .»
M. Saulnier a également af-
firmé que le spectacle serait
probablement bientôt pré-
senté en France, et même en
Asie. 

Une autre création qui
fait jaser est le spectacle de
fermeture, Intemporelle, un
temps pour elle, qui se dé-
roulera le 18 juin à la Mai-
son symphonique.  Le
concert s’est construit au-
tour du nouvel  a lbum du
même nom de Diane Du-
fresne.  Tous les  art istes
ayant participé à l ’album,

dont Pierre Lapointe et Ca-
therine Major, seront pré-
sents, à l’exception d’Ariane
Moffatt. 

Sécurité accrue
Le vice-président de la

programmation a fortement
conseillé de sortir de chez soi
pour profiter des perfor-
mances au Métropolis de
Groovy Aardvark le 18 juin et
de Louise Attaque les 14 et 15
juin. Groovy Aardvark fêtera
par la même occasion ses 30
ans et le 20e anniversaire de
son album Vaccum. «Les gars
de Louise Attaque sont in-
croyablement occupés cet été.
Ce sont les seules dates où l’on
pourra les voir au Québec», a
insisté Laurent Saulnier. 

Encore cette année,
l’équipe des Francofolies es-
père voir autour d’un million
de spectateurs se déplacer
pour l’événement estival. «Le
nombre de spectateurs est as-
sez constant à travers le
temps», a souligné M. Saul-

nier. Il a également indiqué
qu’une attention particulière
serait accordée à la sécurité.
«Avec les attaques terroristes
partout dans le monde, c’est
sûr que c’est un peu différent,
mais la sécurité a toujours été
une priorité», soutient-il. 

Jeff Mott, chanteur dans
les groupes de métal HolloW
et Hands of Despair, n’est pas
satisfait de la programmation
des 28es Francofolies. Il ne
compte pas participer à l’évé-
nement et invoque le manque
de diversité. «Les organisa-
teurs des Francofolies ont tâté
tous les terrains à un mo-
ment ou à un autre,  mais
des côtés métal et punk, ça
laisse  à  désirer.  On se
concentre souvent unique-
ment sur les groupes signés
[en maison de disques], rien
d’indépendant, contraire-
ment au Festival folk où des
tonnes d ’art istes  perfor-
ment», soutient le musicien.
Il avoue par contre qu’aucun
de ces groupes ne pourrait se

prodeduire aux Francofolies,
comme HolloW ne compte
qu’une seule chanson en fran-
çais dans son répertoire, et
Hands of Despair, deux. 

Quelques gros noms
Au Centre Bell, Marc Du-

pré, accompagné de Marie-
Mai, de Kevin Bazinet d’Alex
Nevsky, se produira les 10 et
11 juin. Jean Leloup montera
sur scène les mêmes soirs à
la Salle Wilfrid-Pelletier. Le
Théâtre  Maisonneuve ac-
cueillera Les Sœurs Boulay
le 15 juin et Mario Pelchat le
17 juin. Au Métropolis, Les
Trois Accords, Bernard Ada-
mus et Karim Ouellet mon-
teront sur scène respective-
ment les  10,  16 et  17  juin.
Feu! Chatterton enflammera
le Club Soda le 10 juin. Safia
Nolin et Koriass suivront les
16 et 18 juin. Thomas Fer-
sen,  pour sa  part ,  sera au
Gesù les 11 et 12 juin. 

L’Atelier

FRANCOFOLIES

Folies formelles
Le festival présente beaucoup de créations, mais peu de diversité

LE MÉTRO

Diane Dufresne et Serge Gainsbourg sont les artistes à l’honneur du festival.

P É N É L O P P E  
T A N C R È D E

M arie-Claude Garneau,
«artiste-chercheuse fé-

ministe», présentera ce soir
la  première de son poème
dramatique Lieu(x) possi-
ble(s) à la salle Marie Gué-
rin-Lajoie de l’Université du
Québec à Montréal (UQAM).
Aff ichant  complet  depuis
près de deux semaines, les
représentations en soirées
seront suivies d’une discus-
sion avec le public.

La mise en lecture, pré-
sentée sous forme de trip-
tyque, est une recherche de
création effectuée dans le
cadre de la maîtrise en théâ-
tre de la jeune auteure. Sous
la direction d’Angela Kon-
rad, professeure à l’École su-
périeure de théâtre  de
l ’UQAM, et  de Lori  Saint-
Martin, enseignante au Dé-
partement d ’études l i t té-
raires, la démarche de créa-
tion a été parsemée de hauts
et de bas. «Après 300 000
versions d’une pièce drama-
tiquement plus convention-
nelle, avec des personnages
et  des  s i tuations drama-
tiques claires,  j ’ai  réalisé
que ça ne fonctionnait pas
du tout. J’ai fait éclater six
mois de travail parce que je
ne répondais pas à mes pro-
pres questions», explique
Marie-Claude Garneau. 

Ébauche de trois textes
en devenir, la représentation
est un «brouillage intertex-
tuel» fait à partir des œuvres
de la  poète,  et  de Jovette
Marchessault et de Violette
Leduc, romancières de la lit-
térature féministe  et  les-

biennes. L’idée est d’y faire
ressortir les thèmes du dé-
sir, de l’acte d’écriture et de
la mémoire féministe, sujets
au cœur des réflexions des
trois écrivaines. Ayant dès le
départ  un intérêt  pour la
question des «générations
symboliques», Marie-Claude
Garneau trace une triangula-
tion entre chacune d’entre
elles à la manière des liens
non maternels et familiaux
qui unissent les femmes. 

Par le biais d’une «voix
de la mémoire», interprétée
par une actrice qui assure
une constance,  le  poème
passe du monologue des im-
pressions d’une écrivaine, au
chœur polyphonique des per-
sonnages qui militent côtes à
côtes, en passant par le récit
théâtral de la première ren-
contre entre deux amou-
reuses. «Il ne faut pas ou-
blier que le mémoire de créa-
tion n’est pas un produit fini
et qu’il s’inscrit dans le cadre
d’une recherche universi-
taire», précise l’auteure. 

Alors que, règle générale,
les artistes «souhaitent tou-
jours plaire  à  tout  le
monde», l’objectif de Marie-
Claude Garneau est plus pré-
cis.  «Le théâtre ne s ’ inté-
resse pas assez souvent aux
femmes, aux féministes et,
encore moins,  aux les-
biennes»,  af f irme-t-el le .
Présentant son œuvre dans
une salle qui ne dénombre
qu’une trentaine de sièges,
elle souhaite ainsi s’adresser
à un public ouvert à l’explo-
ration et à l’affût d’une dé-
marche en création.

L’Atelier

SPECTACLE

Poésie 
des Lieu(x) 
possible(s)

F R É D É R I Q U E  
D E  S I M O N E  

L e Brassières Shop n’est
pas un club d’effeuillage

bilingue où des femmes vo-
luptueuses émoustillent les
hommes en dévoi lant
quelques-unes de leurs
formes.  Ce n’est  pas  non
plus le nom d’une boutique
spécialisée dans le soutien
de la féminité.  

C ’est  plutôt  le  nom
donné à trois  voix de poi-
trine, réunies sur scène, qui
entremêlent les reprises de
chansons contemporaines au
théâtre.  

Geneviève Bilodeau, Ma-
rie-Ève Pelletier et  Domi-
nique Pétin sont trois comé-
diennes de formation, trois
chanteuses et trois amies qui
amalgament leurs voix pour
créer des harmonies, parfois
jazz, parfois folk, parfois ly-
rique, mais toujours livrées
avec justesse. Elles autopro-
duisent  e l les-mêmes leur
spectacle qu’elles ont pré-
senté les 5 et 6 avril derniers
au Théâtre Outremont. 

Dans le cadre du retour
de Brassières Shop sur les
planches montréalaises,
L’Atelier s’est entretenu avec
l’accordéoniste Dominique
Pétin.

La question du fémi-
nisme a été beaucoup
soulevée dans les der-

nières semaines; vous
êtes trois femmes enga-
gées tant au niveau so-
cial,  environnemental
que sur la question des
droits et des femmes au-
tochtones. Est-ce un as-
pect que vous tentez
d’amener sur scène par
le choix des pièces inter-
prétées?

C’est  effectivement un
débat qui nous a touchées et
qui nous a été imposé dans
les dernières années, mais
on ne se sent pas obligées
d’en parler constamment. 

On n’a pas besoin de le
mentionner, bien que nous
n’ayons aucun malaise  à
nous proclamer haut et fort
féministes.

Dominique, vous êtes
comédienne, musi-
cienne, chanteuse et au-
tochtone. Utilisez-vous
votre présence sur scène
et votre notoriété pour
faire connaître la culture
autochtone ou pour bri-
ser les stéréotypes et dé-
noncer les inégalités en-
tre les deux cultures? 

Non pas part icul ière-
ment, mais nous chantons
des pièces en langue autoch-
tone, notamment de Florent
Vollant, donc il est évident
que le fait de faire résonner
la langue autochtone comme
dans “Nukum”, en soi, c’est

une façon de dire youhou! 
Que signifie nukum?
Nukum ,  c ’est la grand-

mère, c’est la transmission
du savoir, se demander com-
ment faire pour transmettre
quand les  aînés  ne seront
plus  là .  D’ai l leurs,  nous
avons une bande musicale
qui voyage avec nous tout au
long du spectacle. On y en-
tend les voix de nos mères,
de nos grands-mères, de nos
fil les,  de nos tantes,  à qui
nous avons posé des ques-
tions et de qui nous avons
obtenu des confidences.  

L’Atelier

SPECTACLE

Quand le «rack à joe» monte
sur scène

Une chaise 
en or
New York – Une chaise en
bois utilisée par l’auteure 
britannique J.K. Rowling pour
écrire les deux premiers tomes
de sa série Harry Potter a été
vendue mercredi pour la
somme de 394 000 dollars
américains aux enchères à
New York. Lors des préen-
chères sur Internet, le siège 
de 1930 sur le tour duquel
l'auteure avait peint «J'ai écrit
Harry Potter en étant assise
sur cette chaise» avait déjà 
atteint 150 000 $ US. Après
treize enchères par téléphone
mercredi, elle a été adjugée
pour 320 000 $ US, soit 
394 000 $ US avec les taxes.

Agence France-Presse

La relève 
à l’affiche
La 21e édition du festival Vue
sur la Relève débutait mardi et
se terminera le 16 avril pro-
chain. Depuis 1996, le festival
est essentiellement destiné à
l’intégration professionnelle
des jeunes artistes des arts de
la scène dans l’industrie du
disque et du spectacle ainsi
qu’à la promotion et la diffu-
sion de spectacles pluridisci-
plinaires, conçus par de jeunes
créateurs majoritairement
francophones du Québec et au
niveau internationale depuis
2008. La Fille du laitier et la
pièce de théâtre Le Mimésis,
seront présenté à La Sala
Rossa ce soir. La programma-
tion complète du festival est
sur son site internet.

L’Atelier CB

B É A T R I C E  
R O Y - B R U N E T

La galerie Elena Lee expo-
sera, du 7 avril au 7 mai,

une série d’œuvres d’art dans le
cadre de l’exposition 3 souf-
fleurs de verre ex-
traordinaires. Cette
exposition vise à
rendre le verre
plus accessible au
grand public. «En
moyenne, les expo-
sitions de ce genre
attirent seulement
de 50 à 70 curieux»,
déplore Roxane
Lambert, une em-
ployée de la galerie.  

Le taux de par-
ticipation aux ex-
positions de verre
soufflé reste faible
en comparaison à
l ’engouement du
public pour la
peinture. «Le marché du
verre s’adresse à un cercle
assez fermé, soit des collec-
tionneurs ou des connais-
seurs» ,  explique Maryse
Chartrand, une des artistes
de la galerie Elena Lee. L’uti-
lité de ce type d’œuvres d’art
est souvent remise en ques-
tion, et le côté esthétique est
souvent oublié au profit du

côté pratique de l’objet. 
«Pour louer le studio, ça

coûte 200$. Après, je dois
payer mes deux assistants qui
coûtent en tout 300$, alors
c’est impossible de vendre un
vase moins de 1000$», argu-

mente Mme Char-
trand. Le prix élevé
fait reculer les poten-
tiels acheteurs qui ne
connaissent pas cette
industrie, ce qui rend
la vente de ces objets
difficile. «Il faut faire
affaire avec des gale-
ries spécialisées qui
ont des listes de gens
intéressés pour arri-
ver à vendre nos œu-
vres», soutient-elle. 

Les artisans usent
de créativité pour arri-
ver à toucher un plus
large public. Si le pro-
duit est strictement
une œuvre d’art au lieu

d’être, par exemple, un bibe-
lot, l’intérêt du public est
moindre. «Mes chats gour-
mands et mes bustes de che-
vaux sont mes meilleurs ven-
deurs, mais les assiettes déco-
ratives sont beaucoup moins
populaires», remarque Sylvie
Bélanger, une artiste-verrière.

L’Atelier 

MÉTIERS D’ART

Le marché du
verre soufflé est
toujours fragile

Les arti-
sans usent
de créati-
vité pour
arriver à
toucher
un plus
large 
public

STÉPHANE VENNE
M a r i e - È v e  P e l l e t i e r , 
Geneviève Bilodeau et
Dominique Pétin
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B É A T R I C E  
R O Y - B R U N E T
C H A R L E S  L AV E R D I È R E

E n entendant  le  nom
Choses Sauvages,  on

pourrait  s ’attendre à  tout
sauf un groupe de musique
populaire  québécois .  Le
groupe émergent, composé
de cinq membres, continue
de se  faire  connaître  et
d’étonner son public.

L’histoire de Marc-An-
toine Barbier, Félix Bélisle,
Tommy Bél is le ,  Phi l l ippe
Gauthier  Boudreau et
Thierry Malépart commence
à un très jeune âge. «Nous
sommes tous des chums du
secondaire, explique Félix
Belisle, l’un des membres du
groupe. Marc le guitariste je
le connais depuis six ans, et
on a grandi à travers ça.»

Le groupe a répété long-
temps dans des  sous-sols
avant  d ’expérimenter  la
scène,  endroit  où i ls  ont
choisi leur nom. «Ça s’appe-
lait Wild things avant, et on
avait  fait  un show et  les
jeunes s’amusaient à le tra-
duire, donc on l’a traduit.»
Leurs nombreux efforts ont
finalement porté ses fruits,
car ils ont sorti un premier
album en 2015.  Un
deuxième est en production,
et sa sortie est prévue avant
la f in de l ’année. L’ancien
nom anglophone tendait à
laisser croire que le groupe
chante dans les  deux
langues, ce qui n’est pas le
cas. «Le prochain album va
être complètement franco-
phone, ajoute le musicien.
Avant on écrivait dans les
deux langues,  mais  là  on
s’enligne vraiment pour le
français.»

Lorsqu’ i l  est  quest ion
d’avenir ,  le  chanteur de
Choses Sauvages n’y pense
pas trop et répond avec légè-
reté. «Ma copine et moi on
attend un enfant», dit-il en
riant, précisant néanmoins

qu’il s’agit seulement d’une
blague. De plus, les jeunes
hommes du groupe restent
les deux pieds sur terre. Ils
ne se voient pas comme de
futures célébrités du monde
de la musique, mais ils cher-
chent  tout  de même à se
faire connaître. «On essaie
d’avoir  un juste  mil ieu» ,
ajoute Félix Bélisle. 

Lancement vidéo 
C’est au bar Perfecto que

la vidéo de la nouvelle chan-
son du groupe Choses Sau-
vages était  of f ic ie l lement
lancée hier soir. Le vidéo d’
Épave trouée était diffusée
sur un écran au centre du
bar.  C’est  avec un «merci
full de full» bien senti que
les  jeunes membres du
groupe ont  présenté leur
dernière production. 

L’atmosphère du lance-
ment de la nouvelle chanson
était jeune et conviviale. Une
trentaine de mélomanes se
sont déplacés pour l ’occa-

sion. Le groupe Choses Sau-
vages sait très bien comment
attirer les spectateurs et sur-
tout comment les charmer.
Le bistro-bar  choisi  pour
l’événement était intime, et
avec un certain cachet,  ce
qui était parfait pour faire de
bel les  rencontres  et  des
échanges avec les membres
du groupe et le public. Ar-
t istes  généreux,  les  «ve-
dettes» de la soirée ont éga-
lement offert  à  toutes  les
personnes présentes  des
plats de sandwich, «pas de
croûtes», comme ils ont tenu
à le préciser.

Sur une chanson aux pa-
roles francophones, la vidéo
présentait des jeunes filles
de la génération Y. Consti-
tuée d’ images f ixes,  ou de
longs plans peu mouvemen-
tés, la vidéo accompagnait la
trame sonore lente  de la
nouvel le  composit ion du
groupe. Grandes ou petites,
tantôt  fumant ou prenant
leur douche, celles-ci repré-

sentaient un quotidien ordi-
naire des étudiantes contem-
poraines. Quelques visages
féminins de la vidéo se re-
connaissaient parmi la faune
éclectique de la salle du bar
Perfecto. 

La chanson du groupe a
été accueill ie avec sourire
par les admirateurs des gar-
çons. Avec des paroles lentes
et francophones, le texte res-
tait incompréhensible pour
le public en raison des mar-
monnements du chanteur.
La foule tranquille a tout de
même chaudement applaudi
les musiciens.  

Les cinq artistes ont par
la  suite  terminé la  soirée
avec une performance
convaincante d ’environ
trente minutes. Ils ont joué
leurs compositions sans tou-
tefois y mettre des paroles,
ce  qui  n ’empêcha pas les
spectateurs de fredonner les
airs familiers.

L’Atelier

MUSIQUE

Apprivoiser les Choses Sauvages
Lancement d’une nouvelle chanson en attendant le nouvel album

CHARLOTTE DU MOULIN L’ATELIER
Les membres du groupe Choses Sauvages lors du lancement de leur nouveau vidéo.

L e dramaturge libano-ca-
nadien Wajdi Mouawad a

été nommé mercredi à la di-
rection du Théâtre national
de la Colline, l’une des plus
grandes scènes de France.
L’auteur d’un théâtre profon-
dément marqué par l ’exil
succède à Stéphane Braun-
schweig, nommé en décem-
bre au Théâtre de l ’Odéon
moins de trois semaines
après le décès de son direc-
teur Luc Bondy, une nomina-
tion qui a été jugée précipitée
dans les milieux du théâtre. 

Le choix de Wajdi Moua-
wad à la tête de ce théâtre
basé dans l’Est de Paris ne
devrait pas créer de débat,
compte tenu de sa réputation
internationale. En le nom-
mant, le ministère de la Cul-
ture renoue  avec les origines
de La Colline. Le metteur en
scène étranger Jorge Lavelli
a pris les rênes de ce théâtre,
dédié aux écritures contem-
poraines, à sa fondation en
1988. La Colline est un des
six théâtres nationaux fran-
çais. «Cette nomination d’un
auteur vient confirmer le
choix d’un théâtre du récit,
lyrique, populaire et mé-
tissé», indique la ministre de
la culture et de la communi-
cation de la France, Audrey
Azoulay, dans un communi-
qué. Bien qu’installé au Qué-
bec depuis 1983, Wajdi
Mouawad a des liens solides
avec la France, où il a vécu
dans le passé. Artiste associé
au prestigieux Festival inter-
national de théâtre d’Avignon
en 2009, il avait tenu en ha-
leine le public onze heures
d’affilée avec la saga du Sang
des Promesses (Littoral, In-
cendies, Forêts, Ciels). Incen-
dies a ensuite été adapté au
cinéma par Denis Villeneuve,
un réalisateur canadien, et a
remporté plusieurs prix. Il est
associé depuis 2011 au théâtre
du Grand T. à Nantes. Wajdi

Mouawad se met parfois en
scène dans sa pièce plus in-
time Seul comme un homme
vulnérable, en prise avec les
interrogations de la vie.

Grandes épopées 
À côté des grandes épo-

pées, il a signé une série où il
remonte le fil de son histoire
familiale. Du départ du Liban
enfant,  à l ’adolescence en
France puis l’installation en
1983 au Québec qui accorde à
la famille ses papiers.

«Rien ne me déprime
plus que lorsque l’on me de-
mande pourquoi je suis si
obnubilé par la question de
l ’ identité» ,  avait-i l  confié
dans un entretien en 2013.
«Je dirais que je suis beau-
coup plus habité par la peur
et la crainte de perdre la
passion et  la pureté qui
m’habitaient lorsque j’étais
adolescent». Il est l’auteur
d’une bonne partie de la
pièce événement Phèdre(s)
avec l’actrice française Isa-
belle Huppert actuellement à
l ’affiche du théâtre de
l’Odéon, dans une mise en
scène de Krzysztof Warli-
kovski avec qui il collabore
régulièrement. Wajdi Moua-
wad a signé une vingtaine de
textes pour le théâtre et se
consacre aujourd’hui à porter
au plateau les sept tragédies
de Sophocle, dont une inté-
grale a été donnée à Mons en
Belgique. Il a également tra-
vaillé avec des adolescents
dans le projet Avoir 20 ans
en 2015 auquel ont participé
50 jeunes. Dans son projet
pour le théâtre de la Colline,
«il  fait  le  pari  de réunir
créateurs, auteurs et pen-
seurs qui voudront révéler,
la nature politique de l’écri-
ture», précise le ministère de
la Culture.

Agence France Presse 
CB et MS

THÉÂTRE

Le roi de 
la montagne

P É N É L O P P E  
T A N C R È D E  

L e Musée des beaux-arts de
Montréal (MBAM) lance

la troisième édition du projet
Point de départ en collabora-
tion avec la Commission sco-
laire de Montréal (CSDM).
Une trentaine d’élèves du pri-
maire et du secondaire se sont
vêtus de leurs plus beaux
atours le temps d’un vernis-
sage, mercredi, alors que leurs
réalisations orneront les murs
du musée jusqu’à la fin du
mois.

«Le projet a été mis sur
pied en 2014. On est presque
en train de signer un bail
avec le musée», lance Élyse
Mathieu, conseillère pédago-
gique en arts plastiques. De-
puis plusieurs semaines, les
élèves de deuxième secon-
daire du programme arts
plastiques-étude de l’école
Édouard-Montpetit ont réalisé
des peintures inspirées de
celles de leurs confrères plus
jeunes. Les benjamins, élèves
à l’école primaire Louis-Du-
pire de Montréal, se sont pour
leur part inspirés de toiles pro-
venant du pavillon d’art qué-
bécois et canadien du MBAM.
Arborant sur leur chandail un
autocollant représentant leur
œuvre de référence, les jeunes
présentaient le fruit de leur
travail.

«C’était vraiment amu-

sant de partir du travail de
quelqu’un de plus jeune sans
jamais le rencontrer avant
la fin», affirme Valérie, ac-
compagnée de ses collègues
Sophie, Meghan et Mélissa,
qui acquiescent. Ayant tous
visité le musée avant d’entre-
prendre leur création, les
élèves du primaire ont été les
premiers à faire leur choix.
En équipe de deux, les ado-
lescents ont choisi ensuite la
toile qui les inspirait, sans
rencontrer le camarade y
ayant travail lé la semaine
précédant le vernissage.

«C’était très important
pour nous de créer des ponts
entre les élèves, ça favorise
la création de liens sociaux
positifs», explique Élyse Ma-
thieu, du Bureau de l’exper-
tise et du développement pé-
dagogique. L’expérience cul-
turelle proposée par le
MBMA se présente comme
un élément de motivation
pour les jeunes ayant des dif-
ficultés d’apprentissage.
«C’est  un beau défi  de la
page blanche de n’avoir au-
cune consigne et de créer à
partir de ce que nous inspire
une autre peinture», conclut
Mme Mathieu. 

Pour Noah Barrière,
porte-parole des étudiants de
l’école Édouard-Montpetit,
tout le monde a fait  face à
des difficultés. De la tech-
nique à utiliser à l’intégra-
tion de différentes créations

dans un ensemble cohérent,
les défis font mieux apprécier
le produit final. «Notre pro-
gramme d’arts plastiques-
étude nous fait  vraiment
voir plein de choses,  c ’est
vraiment stimulant», recon-
naît Noah. Depuis le début
du mois d’avril, le musée pré-
sente la création d’une troi-
sième école montréalaise
dans le cadre du projet Ze-
maison. «Les étudiants en
arts plastiques de l’école se-
condaire Saint-Henri vien-
nent du même milieu que les
étudiants de “Point de dé-
part”,  leur taux de décro-
chage scolaire est de plus de
55 %», souligne Patricia La-
chance, attachée de presse du
MBMA. S’inspirant d’une
œuvre de la collection d’arts
décoratifs  et  de design du

musée, les jeunes ont réinter-
prété les pièces observées
quotidiennement dans les
maisonnées.

«Le musée, ça vous ap-
partient», s’exclame Jean-
Luc Murray, directeur du Dé-
partement de l’éducation et
de l ’action culturelle au
MBMA, devant son jeune pu-
blic.  Ayant l ’éducation
comme priorité,  i l  attend
avec impatience l’ouverture
de L’Atelier international
d’éducation et d’art-thérapie
Michel de la Chenelière, pré-
vue en novembre 2016. Jean-
Luc Murray invite les jeunes
à venir flâner gratuitement
au musée pour admirer les
œuvres des artistes.

L’Atelier

VERNISSAGE

Prévenir le «Point de départ»

CHARLOTTE DUMOULIN L’ATELIER
Jean-Luc Murray s’adressant aux étudiants.

Reines de la rue
Hier, Xenia Sin et Éléonore
Brieuc publiaient la bande-an-
nonce de leur projet embryon
de court métrage sur l’indus-
trie du sexe, Reine et Ruine.
Le film, tel qu’elles l’ont ima-
giné, est l’histoire fictive de
Roxanne, masseuse érotique
jouée par plusieurs femmes.
«On veut montrer que la
prostituée, elle est anonyme,
ce peut être tout le monde»,
indique Éléonore Brieuc, la di-
rectrice artistique du projet.
Xenia Sin, la réalisatrice, sou-
haitent montrer l’industrie de
façon réaliste. «On veut par-
ler du milieu du sexe de fa-
çons différentes, sans cher-
cher de coupables, sans blâ-
mer personne», explique
Éléonore Brieuc. La jeune
femme de 21 ans a déjà été se-
crétaire dans un salon éro-
tique à Montréal et sent que le
côté humain est souvent ou-
blié lorsque l’on aborde le su-
jet. Le projet est également
documenté par des entrevues
réalisées par Xenia Sin avec
des intervenants du milieu.
«Les femmes qui ont choisi
d’être travailleuses du sexe y
voient plusieurs avantages.
C’est faux de penser qu’elles
sont toutes forcées de faire ce
qu’elles font», soutient Éléo-
nore Brieuc. Elle tient à faire
la différence entre la prostitu-
tion et l’exploitation
sex0uelle, thème qui ne sera
pas abordé. «On veut mon-
trer la détresse du client, qui
souvent vient chercher de la
tendresse ou est mal avec sa
sexualité», indique la jeune
femme. 

L’Atelier DOJ

Entre Las Vegas
et le Québec
Le comédien et imitateur qué-
bécois André-Philippe Gagnon
assurera la première partie
des spectacles de la chanteuse
Céline Dion cet été à Mont-
réal, à Québec puis à Paris.
Elle offrira ainsi 10 spectacles
au Centre Bell de Montréal du
31 juillet au 17 août, puis sera
à Québec pour cinq concerts
du 20 au 27 août. André-Phi-
lippe Gagnon a déjà fait les
premières parties de plusieurs
spectacles de la chanteuse lors
de la tournée «Let’s Talk
About Love». Après son pas-
sage au Québec, Céline Dion
se produira à Las Vegas.

La Presse canadienne JD

Retrouvé 7 ans
plus tard
Oslo – Une lithographie d’Ed-
vard Munch, volée en 2009, a
été retrouvée intacte et deux
hommes ont été arrêtés, a an-
noncé mercredi la police nor-
végienne. Réalisée en plu-
sieurs exemplaires, l’œuvre in-
titulée Historien représente
un vieil homme barbu aux vê-
tements rapiécés parlant avec
un garçonnet. Elle avait été
volée par un inconnu qui avait
brisé la vitrine de la galerie
Nyborg Kunst, dans la capitale
norvégienne, pour s’en empa-
rer. Les experts jugeaient
l’œuvre trop connue pour être
écoulée sur le marché de l’art.
L’ identité des deux hommes
n’a pas été révélée. 
Agence France-Presse PT
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L I L I  M E R C U R E
M I Z A Ë L  B I L O D E A U

L e Parti libéral du Québec
(PLQ) a fixé à certains mi-

nistres des objectifs de finan-
cement plus élevés que le seuil
de 100 000 $ selon l’émission
Enquête. Sam Hamad est le
seul encore en poste du gou-
vernement de Jean Charest
visé par le reportage. Retiré
du Conseil du trésor depuis la
controverse entourant ses
liens avec Marc-Yvan Côté sa-
medi dernier, il avait récolté
156 000 $ en contributions
politiques en 2009. 

Au total, cinq ministres
avaient pour but d’atteindre
150 000 $, ce que trois ont
même réussi à dépasser, a
rapporté mercredi Radio-
Canada. 

L’enquête de Radio-
Canada a démontré qu’en
2009, l’objectif de finance-
ment fixé par le PLQ n’était
pas 100 000 $ mais bien de
150 000 $ pour les ministres
comme Nathalie Norman-
deau, Sam Hamad, Tony 
Tomassi et Raymond 
Bachand. 

Le premier ministre du
Québec Philippe Couillard a
pris ses distances avec Sam
Hamad, le premier ministre a
reconnu qu’il était imprudent
d’entretenir des liens avec
Marc-Yvan Côté, qui l’a solli-
cité pour obtenir l’aide finan-

cière du gouvernement à l’en-
treprise qu’il représentait,
Premier Tech. «C’était une
forme de lobbyisme dans 
lequel il n’y a pas eu 
d’enregistrement au registre
des lobbyistes», a-t-il avoué ce
mercredi en Chambre. 

Les partis d’opposition ont
attaqué l’intégrité du Cabinet
ministériel et du premier 
ministre. La période de 
questions a presque exclusive-
ment été sur le cas de Sam
Hamad. Le chef du Parti qué-
bécois (PQ) Pierre-Karl Péla-
deau a répété lors d’un point
de presse qu’il y a de très
fortes chances que les pra-
tiques douteuses de Sam Ha-
mad soient répandues dans le
cabinet Charest, où 12 d’entre
eux ont toujours un poste de
ministre au sein du gouverne-
ment Couillard. «Je défie qui-
conque de trouver autre chose
que des pratiques exemplaires
depuis que j’ai pris la direc-
tion du parti en 2013», s’est
défendu le premier ministre.

Françoise David déplore
que le gouvernement Couil-
lard n’ait pas la crédibilité né-
cessaire pour mettre en place
les recommandations de la
Commission Charbonneau.
«Je pense que nous vivons en
ce moment une grave crise de
confiance, dit Françoise Da-
vid. Le Parti libéral, le gou-
vernement libéral ne peut ab-
solument plus prétendre gé-

rer à lui seul la crise ac-
tuelle». Elle propose la mise
sur pied d’une commission
parlementaire «transparti-
sane» afin d’assurer l’applica-
tion et le suivi des recomman-
dations du rapport Charbon-
neau. Elle suggère que les
membres de la commission
devraient «paritairement ap-
partenir aux quatre partis re-

présentés à l’Assemblée natio-
nale». 

Le chef de la Coalition
Avenir Québec (CAQ) Fran-
çois Legault estime que Sam
Hamad a manqué de juge-
ment en s’entourant de Marc-
Yvan Côté, banni du Parti li-
béral du Canada il y a plu-
sieurs années. François Le-
gault croit que le premier mi-

nistre «a aussi manqué de ju-
gement en lui faisant
confiance.»

«Je connais Sam Hamad,
c’est un homme dévoué. Il a
toute ma confiance»,  a ré-
pondu Philippe Couillard tout
en se gardant de commenter
les agissements du ministre.
«J’attends comme tous les
Québécois les conclusions de

l’enquête du commissaire à
l’éthique. Je ne commenterai
pas sur une affaire en cours»,
a ajouté le premier ministre.
Le chef de la CAQ a soutenu
au contraire qu’on n’a pas be-
soin du rapport du commis-
saire pour porter un jugement
sur Sam Hamad et qu’il de-
vrait être démis de ses privi-
lèges de ministre.

Sam Hamad sera de re-
tour jeudi afin de répondre
aux questions des médias et
de la population. «J’ai insisté
pour qu’il revienne», a déclaré
le premier ministre. Sam Ha-
mad s’était envolé pour la Flo-
ride.

«Je suis persuadé que
Sam Hamad n’a pas agi avec
la moindre mauvaise inten-
tion», a ajouté le premier mi-
nistre.

Bernard Drainville, dé-
puté de Marie-Victorin, a dé-
posé une motion à l’Assem-
blée nationale demandant au
vérificateur général de se
pencher sur l ’octroi d’une
subvention de 19 millions à
Premier Tech, l’entreprise de
Rivière-du-Loup où Marc-
Yvan Côté était vice-prési-
dent. Le premier ministre a
annoncé que son parti allait
appuyer la démarche. Le véri-
ficateur devra en faire rap-
port à l’Assemblée nationale
d’ici au 1er juin. 
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Les dollars excédentaires contestés par l’opposition
Sam Hamad et quatre autres ministres dépassent le montant maximum prévu en contribution politique

HUFFINGTON POST QUÉBEC
Dès son arrivée à l’Assemblée, le président du Conseil du trésor  troquera le soleil
floridien pour la lumière blanche des projecteurs.

de nourrir leur identité cultu-
relle. C’est essentiel dans une op-
tique de prévention», assure
madame Audette. 

Toutefois, la surreprésenta-
tion des femmes autochtones
dans les pénitenciers n’est
qu’un des nombreux problèmes
qui affligent les Premières Na-
tions du Canada. Par consé-

quent, corriger la situation des
femmes autochtones en prison
passe inévitablement par une
prise de conscience et de res-
ponsabilité collective, croit Mi-
chèle Audette. 

L’Atelier en collaboration
avec Carl Vaillancourt et

Dominique Degré. 
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commémoration ont exprimé
leur désarroi. «On a le droit
d’avoir ces informations. Qui
était présent ? Comment ça
s’est passé ?», s’interroge Ga-
brielle Quintin, membre du
Collectif Montréal-Nord Ré-
publik. «S’il était là, j’espère
qu’il a le courage d’assumer
ses gestes» ,  a commenté
Wendy Villanueva, sœur de
Freddy.  

«C’est ce qu’on se de-
mande. On ne sait pas [s’il
était présent]. Personne ne
mérite de mourir sous la
main d’un policier» ,  s’est
confié Guiny, une amie de
Jean-Pierre Bony qui n’a pas
voulu préciser son nom.

«Aux dernières nouvelles,
[Lapointe] faisait toujours
partie du GTI.  Si le SPVM
voulait l’encourager à tuer de
nouveau, il ne ferait pas au-

trement que de le placer là»,
insiste Alexandre Popovic de
la coalition contre la répres-
sion et les abus policiers.

«Au fond, il n’avait rien sur
lui. Est-ce que ça valait la peine
de faire tout ça pour de la mari-
juana ?», se demande Guiny. La
SPVM n’a saisi aucune arme lors
de la perquisition et peu de dé-
tails ont filtré. «C’est propre
au SPVM de cacher de l’infor-
mation. S’ils nous cachent
quelque chose, c’est louche»,
admet Gabrielle Quintin. Jean-
Pierre Bony a succombé à une
blessure à la tête lundi dernier.
Une balle de caoutchouc l’a at-
teint alors qu’il tentait de fuir
par la fenêtre. Il serait ensuite
tombé du deuxième étage de
l’appartement. 

L’Atelier
Avec Lili Mercure
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diplôme à l’université McGill.
L’actuel directeur pour le Qué-
bec de la Fondation David Su-
zuki a obtenu son diplôme, en
sciences politiques, à cet éta-
blissement scolaire en 1994. Il
ne digère pas la position de
l’université quant à ses avoirs
dans des compagnies liées au
pétrole, au charbon ou au gaz
naturel. D’après lui, les inves-
tisseurs privilégient leurs
gains financiers à court terme
et non la protection du climat. 

«L’université McGill c’est
avant tout un institut scienti-
fique. On ne peut pas avoir de
science sans avoir d’éthique.
McGill manque clairement de
jugement dans toute cette af-
faire», précise Karel Mayrand. 

Selon des informations
rendues publiques, McGill est
l’une des institutions à possé-
der le plus d’argent dans ses
fonds de dotation. De ses 1,3
milliard de dollars disponibles
en actions, 70 millions sont
investis dans des actifs du
secteur des hydrocarbures.
Une situation qui inquiète
plusieurs étudiants, qui, tout
comme Karel Mayrand, ont
décidé d’emboîter le pas en
rapportant leur diplôme.

«Le plus absurde là-de-
dans, c’est que l ’établisse-
ment perd de l’argent en ce
moment. Les actions de ce
type de compagnie ne sont
pas très  dispendieuses» ,
renchérit M. Mayrand.

Des propos que ne par-

tage pas l’Université qui se
défend en expliquant que la
planète «n’est pas prête à un
retrait massif des hydrocar-
bures.»

Pour plusieurs, comme
Karel Mayrand, le désinves-
tissement complet dans ces
actions serait la meilleure
solution. Or, la spécialiste
en consommation responsa-
ble et rédactrice en chef du
développement des affaires
de la plateforme web Éthi-
quette,  Brenda Plant,  est
persuadée qu’une combinai-
son d’actions précises est la
solution la plus envisageable
pour un placement 
responsable.

«Pour que les investisse-
ments soient responsables,
i l  faut  que les  fonds ne
contribuent pas à la viola-
tion de certaines normes in-
ternationales,  qu’ils soient
d’un rendement exemplaire
et que ces investissements
aient un impact social», in-
dique Brenda Plant.

L’université McGill n’est
pas la seule institution à in-
vestir de gros montants d’ar-
gent dans des compagnies de
la sorte. D’autres établisse-
ments universitaires mont-
réalais ne souhaitent pas un
d efforts importants pour lut-
ter contre les changements
climatiques.  

Au total, Concordia pos-
sède près de cent millions de
dollars en actions. De cette

somme, cinq millions sont
consacrés à des investisse-
ments  dans les  énergies
vertes. Cela n’empêche pas
l’institution de continuer à
acheter des avoirs dans des
compagnies liées aux hydro-
carbures. 

«La Fondation de l’uni-
versité Concordia s’est assise
avec les étudiants qui mani-
festaient leur mécontentement
devant des investissements
pareils. On a tenté d’en venir
à un consensus», explique
Christine Mota, responsable
des relations médias à l’uni-
versité Concordia.

«Le projet pilote est équi-
libré. D’un côté, les étudiants
sont satisfaits de voir que
l’Université fait des efforts en
mettant de l’argent dans les
énergies vertes, et de l’autre,
la Fondation peut continuer

d’investir dans les combusti-
bles fossiles», conclut-elle. 

En Ontario, l’université
d’Ottawa est la première à
avoir banni la vente de bou-
teilles d’eau sur son campus.
Elle pourrait aussi devenir la
première institution à liquider
ses actions dans une trentaine
de compagnies reliées aux
énergies fossiles, dès le 22
avril. 

De leurs côtés, les étu-
diants de l’Université du Qué-
bec à Montréal ont tenu plu-
sieurs manifestations ces der-
nières années pour s’opposer
aux projets d’extraction et de
transports d’hydrocarbures. En
n’acceptant aucun don d’entre-
prises reliées aux combustibles
fossiles, l’Université est l’une
des seules à procéder ainsi.

L’Atelier
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CHARLOTTE DUMOULIN, L’ATELIER
Près d’une centaine d’étudiants se sont opposés aux
investissements de l’université McGill.
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